
Par Léo Joseph

Plus la date du procès de Guy
Philippe avance, plus les inten-
tions des autorités judiciaires
amé ricaines semblent indiquer
dans quels sens vont leurs objec-
tifs. La décision de faire venir des
procureurs hautement expéri-
mentés dans l’enquête et la pour-
suite de personnes impliquées
dans le trafic de drogue et le blan-
chiment d’argent semble démon-
trer la volonté d’obtenir à tout
prix un verdict de culpabilité, en
sus d’exposer les criminels, tou -
tes catégories confondues, qui
oc cupent le haut du pavé en
Haïti. Tout laisse indiquer qu’ -
avec la capture du sénateur élu de
la Grand’Anse, suivie de son pro-
cès, qui doit commencer bientôt,
les Américains ont découvert le

pot aux roses en ce qui concerne
l’évolution de la pègre dans ce
pays. Dans ce cas, il ne serait pas
farfelu de croire que ce jugement

sera source de révélations specta-
culaires sur le crime organisé et
les carriéristes de la mafia.

Après le rejet par le tribunal

de la requête de Guy Philippe
présentée par son avocate, Zeljka
Bozanic, suivie d’autres revers
précédemment essuyés par l’ac-
cusé dans le même dossier, il a
été décidé de faire appel à Allen
Ross, un avocat qui a bâti sa
réputation en obtenant l’acquitte-
ment de trafiquants de drogue
no toires. Comme pour donner la
ré plique à la défense de M. Phi -
lippe, les procureurs fédéraux ont
introduit dans l’affaire deux
mem  bres de l’équipe chargée de
traiter de tels dossiers à la Cour
fédérale de New York.

En effet, des sources pro ches
du personnel juridique fédéral, à
Miami, ont informé qu’ Alton
Seller et Mark Irish ont été choi-
sis pour rejoindre l’accusation. À
en croire certains observateurs,

cette décision répond à la volonté
des autorités fédérales d’obtenir
une condamnation fer me de l’ac-
cusé, qui permettra de faire avan-
cer d’autres affaires en gestation
depuis plusieurs années.

Pilotes du dossier 
« El Chapo »
Pour mieux comprendre l’impor-
tance de ces deux procureurs fé -
dé raux dans l’affaire Guy Philip -
pe, il faut savoir qu’ils avaient la
responsabilité du pilotage du dos-
sier « El Chapo », le plus notoire
trafiquant de drogue du monde.
Dans le monde juridique, au
États-Unis, les observateurs pré-
sentent Seller  et Irish comme
étant parmi les hommes de loi

Haïti se trouve confronté à une
situation délicate, en tant que
membre (mais membre fondateur
de l’organisme hémisphérique),
dans le cadre des consultations en
cours en vue d’imposer des sanc-
tions contre le gouvernement
Nicolas Maduro. La situation est
bien différente de ce qu’elle était,
dans le cas de Cuba, à Punta del
Este, Uruguay, en 1962.  Aujour -
d’hui, le régime haïtien se trouve
sur la corde raide, car ne pouvant
voter contre le Venezuela dont la
dette haïtienne envers ce pays se

chiffre à près de USD 2 milliards
$. N’étant pas en mesure de verser
les mensualités, Haïti doit plu-
sieurs mois d’arriérés qui pour-
raient se traduire en des millions.

Le secrétaire général des Na -
tions, Luis Almagro, cherche à
imposer des sanctions contre le
Venezuela en bannissant ce pays
de l’OEA pour plusieurs années.

Washington semble présenter
une position plus souple, s’étant
joint à treize autres pays de l’hé-

Un autre chapitre pourrait s’ou-
vrir dans le dossier de kidnap-
peurs dont Clifford Brandt était le
chef, suite  à la capture, en Répu -
blique dominicaine, de l’ancien
haut gradé de la Police qui faisait
fonction de « bras criminel » de
l’homme d’affaires transformé en
bandit. Transféré à Port-au-Prince
sous forte escorte policière, il doit
incessamment comparaître de -
vant son juge naturel.

Edner Comé, accusé d’ -
avoir fait parti du réseau de kid-
nappeurs de Brandt et de banditis-
me, a été appréhendé lors d’une

PORT-AU-PRINCE, 28 mars
2017— L’administration Moïse-
Lafontant vient de jeter une
douche froide sur ceux qui s’at-
tendaient à un changement en
profondeur dans l’administration
publique. Les deux têtes de l’exé-
cutif ont, d’un commun accord,
appliqué la formule « plus ça
continue, plus c’est la même cho -
se » de leurs prédécesseurs. Pire
encore, se croyant les seuls maî -

tres du jeu, ils croient pouvoir
rouler l’ensemble des sénateurs et
députés qui pensaient accaparer
la part du lion avec l’octroi de
plusieurs ministères par les prin-
cipales tendances et ralliements
circonstanciels qui occupent le
Parlement. En les doublant, de di -
recteurs généraux ayant les pleins
pouvoirs, le tandem Moï se-
Lafontant n’a fait que « découvrir
Saint Pierre pour couvrir Saint

Paul ». Au juste, les ministres
éma nant du parlement ne feront
que courir les rues a grand renfort
de sirènes et de gyrophares allu-
més. 

Postes-clés à la
clique Martelly
Ardouin Zéphirin, un ancien
ministre du gouvernement
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L’AFFAIRE GUY PHILIPPE PREND DES PROPORTIONS INESPÉRÉES

Le gouvernement sort la grosse artillerie
Des procureurs venus de New York pour étoffer l’accusation

Haïti ne vote pas
contre le Venezuela
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REMOUS À L’ORGANISATION
DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA)

L’ex-inspecteur de Police Edner Comé, avis de recherce la la Police
nationale.

Le représentant permanent d’Haïti près de l’OEA, Harvel Jean-
Baptiste.

L’ex-inspecteur de Police 
Edner Comé capturé en RD

Moïse et Lafontant : « découvrir 
Saint Pierre pour couvrir Saint Paul » 

MEMBRE DU RESEAU DE KIDNAPPEURS DE BRANT EN CAVALE

MISE EN PLACE DANS L’ADMINISTRATION
PUBLIQUE :  COPINAGE ET MAGOUILLES

Guy Philippe et sa femme, Natalie, en leur résidence, à Bergeau, près
des Cayes, dans le sud, des années avant son arrestation.
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Martelly-Lamothe (Intérieur et
Collectivités territoriales), ressurgit en
tête de liste parmi les conseillers.
D’après les renseignements qui circu-
laient a l’époque de sa nomination, il
a été suggéré par Jovenel Moïse qui
lui avait refusé le poste de ministre de
l’intérieur. Guichard Doré est un an -
cien transfuge du PANPRA de Serge
Gilles qui s’est promené dans le Mou -
vement pour l’instauration de la dé -
mo cratie de Marc Louis Bazin (MI -
DH) avant de flirter avec Lavalas. À
l’arrivée de Martelly, en 2011, il se
positionnait comme ministre. Mais,
sa nomination a été repoussée en
fonction de sa citoyenneté française.
Mais, il s’agit d’un « jacquot » qui
défend du bec et des ongles les
mesures les plus disgracieuses de
l’ex-gouvernement Martelly. Au ser-
vice de Jovenel Moïse, on s’attend
qu’il continue à se prostituer. 

Christine Coupet fait l’unanimi-
té en tant que « grande dame du pou-
voir ». Pendant la campagne électora-
le, elle assurait la liaison avec le
maître d’œuvre de la campagne élec-
torale des présidents Martelly et
Jovenel Moïse, Antonio Sola. Dans
ce cas précis, il se répète, dans
l’entou rage de ce dernier que l’ex-
Pre  mier ministre Laurent Lamothe
aurait défrayé la première facture de
trois millions de dollars américains.
Mme Coupet s’attendait à être la chef
de cabinet du président Moïse, mais

les liens familiaux de l’ex-ministre
des Finances Wilson Laleau ont pré-
valu.     

Un coup dur a été porté au KID
(Konfederasyon Inite DemokratiK)
d’Evans Paul. Le secrétaire général
du parti, Dr Enold Joseph, s’y retrou-
ve avec un maigre poste de conseiller
spécial en santé, tandis que Mme
Maggy Durcé est ravalée à la direc-
tion générale de l’Institut national de
formation professionnelle, un prix de
consolation. Généralement, l’alliance
Kid-PHTK, supposerait des postes
ministériels-clés pour le parti de l’ex-
Premier ministre Evans Paul. Car, les
militants de son parti, qui avaient
« tra vaillé » pour la victoire de Jo -
venel Moïse, ne pourront pas se ravi-
tailler. Le cynisme de Jovenel Moïse
va jusqu’à les condamner à la famine.
Cette situation prévaut également
pour l’ex-ministre et transfuge lava-
lassien Rudy Herivaux. Directeur gé -
né ral du ministère des Affaires so -
ciales, toutes les bases des bidonvilles
vont lui tomber sur le dos. Vieux rou-
tier de ce genre de situation, qui avait
déjà occupé ce poste dérisoire, il avait
pris l’habitude de ne pas se présenter
à ses bureaux quand la pression se fait
sentir. Son retour à cette direction
générale équivaudrait à un suicide
politique. Prémédité par le PHTK.

Yolette Mengual et Pierre Mani -
gat sont pratiquement humiliés par
leur apparition dans l’équipe Moïse-
Lafontant. Ce sont deux ex-membres

du Conseil électoral provisoire (CEP)
de Léopold Berlanger. Serait-ce pour
« services rendus » qu’ils ont été rete-
nus dans l’actuelle équipe gouverne-
mentale quand on sait que leur élimi-
nation du CEP, avec des accusations
de partisannerie et de monnayage de
postes électoraux avait retenu l’atten-
tion.

Les stations de radio font choux
gras de l’apparition de Stanley Lucas
au sein du pouvoir. Plusieurs com-
mentateurs parlent de son rôle dans
les deux coups d’État qui ont renver-
sé l’ex-président Aristide. Les dés
sont jetés quand il s’agit de connaître
la location de ses bureaux : Wa shing -
ton ou Port-au-Prince ? Dans tous les
cas, son retour officiel sur la scène
active de la politique ne va pas sans
commentaires disgracieux.   

La présidence se retrouve avec
deux journalistes : Lucien Jura, porte-
parole de la présidence et conseiller
en communication; Tamara Orion,
porte parole de la présidence. Après
une vaine tentative d’accéder à la
députation, le premier retourne au
poste qu’il occupait sous le gouverne-
ment Martelly, tandis que Mme Orion
fait le saut périlleux dans un gouver-
nement bancal. Les deux proviennent
de Radio Signal. 

Pour l’édification de nos lec-
teurs, nous publions la liste des nou-
velles nominations qui font couler
beaucoup d’encre et de salive :
Présidence/Palais national

Ardouin Zéphirin, conseiller spécial;
Guichard Doré, conseiller spécial;
Christine Coupet Jacques, conseillère
spéciale; Marie Esther Antoine, con -
seillère spéciale; Reynold Geor ges,
conseiller spécial en affaires juridi -
ques et politiques; Enold Joseph, con -
seil ler spécial en santé; Jean Renel
Sanon, conseiller en intelligence et en
sécurité; Everson Calixte, conseiller
en technologie énergétique Guy Mi -
chel Vincent, conseiller politique; An -
dris Riché (ex-sénateur de la
Grand’Anse), conseiller politique;
Geor ges Stanley Lucas, conseiller en
politique étrangère, aide externe et in -
vestissement direct étranger; Lucien
Jura, porte-parole de la présidence et
conseiller en communication; Tamara
Orion, porte parole de la présidence,
secrétaire d`État; Hughes Joseph,
secrétaire général de la Primature
avec rang de ministre; Jeantel Joseph,
secrétaire d`État à la Sécurité publi -
que; Emile Brutus, secrétaire d`État à
l̀ alphabétisation, Ronald Décembre,
secrétaire d`État aux finances; Gérald
Oriol, secrétaire d`État à l̀ Intégration
des personnes handicapées.

Directeurs généraux
Jean Jorel Janvier,  directeur général
de l`Administration générale des
Doua nes (AGD); Agabus Joseph, di -
recteur général de l̀ OFATMA (Of -
fice  d`Assurance Accident du Tra -
vail, Maladie et Maternité); Gamall
Augustin, directeur général de la

TNH (Télévision nationale d`Haïti);
Marc Exavier, directeur général de la
RNH (Radio nationale d`Haiïi); Yves
Pénel, directeur général du Théâtre
national; Charles Ernest Chatelier,
directeur général du Fonds d`assistan-
ce économique et sociale (FAES);
Ches nel Pierre, directeur général Of -
fice national d`assurance vieillesse
(ONA); Hervé Éveillard, directeur
général de l̀ Autorité portuaire natio-
nal (APN); Élie Blaise, directeur
général de l̀ Office d`assurance véhi-
cule contre tiers (OAVCT); Yvon
Buis sereth, directeur général de
l̀ EPPLS (Entreprise publique de pro-
motion de logements sociaux); Pierre
Manigat (ancien membre du CEP),
directeur général du journal L`Union;
Yolette Mengual, directeur général du
MHAVE (Ministere des Haitiens
vivant à l̀ étranger); Myrtho René, di -
recteur général du Ministère à la
Condition féminine; Branly Eugène,
directeur général du MARNDR
(Ministère de l̀ Agriculture, des Res -
sources Nationales et du développe-
ment rural); Fednel Monchéry, direc-
teur général du Ministère de l̀ Inté -
rieur; Rudy Hériveaux, directeur gé -
néral du ministère des Affaires
sociales; Andy Durosier, directeur
hénéral du ministère du Tourisme;
Daniel Denis, directeur général du
ministère du Tourisme; Maggy Dur -
cé, directrice générale de l̀ INFP (Ins -
titut national de la Formation profes-
sionnelle).
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américains les plus expérimentés en
matière de crimes transnationaux.

En effet, un avocat spécialisé
dans la défense criminelle requérant
l’anonymat a expliqué que MM.
Seller et Irish ont mené les négocia-
tions, du commencement à la fin, qui
ont abouti à l’extradition de Joaquín
Guzmán du Mexique à New York,
où il arriva le jeudi 19 janvier 1017.
Pa tron du cartel Sinaloa de la dro gue
du Mexique, il a plaidé non cou-
pables des dix-sept chefs d’accusa-
tion retenus contre lui, lors de sa pre-
mière comparution devant un juge
fédéral du district sud de Miami, en
Floride.

À noter que, depuis la fin des
années 90, quand les expulsions de
trafiquants de drogue d’Haïti vers les
États-Unis commençaient à s’effec-
tuer, au moins 80 personnes ont été
transférées à Miami et à New York
pour cri mes, la majorité pour trafic
de drogue. La plupart des cas ont été
jugés à Miami. Pourtant c’est la pre-
mière fois que des procureurs de
New York sont appelés à participer
au traitement d’un pareil dossier.

Les observateurs juridiques, qui
suivent de près le déroulement des
dossiers de drogue de ressortissants
haïtiens, mais de celui de Guy
Philippe, en particulier, soutiennent
que l’intervention dans cette affaire
de ces procureurs venus de New
York in di que l’importance du cas. Ils
sont allés même jusqu’à laisser en -
tendre que des « révélations spec -
taculaires » pourraient éclater du
procès de Philippe.

L’affaire Philippe concerne
la sécurité des USA ?
En instruction permanente, le dos-

sier Philippe va de rebondissements
en rebondissements, au fur et à
mesure que d’autres éléments vien-
nent s’y ajouter. Aussi, au fil des
semaines qui ont suivi le transfert à
Miami du sénateur élu de la
Grand’Anse, d’autres accusations
ont-elles été ajoutées à celles conte-
nues dans l’inculpation originale, à
savoir trafic de drogue et blanchi-
ment d’argent. Car des révélations
faites sur l’affaire laissent croire que
le cas de Philippe concerne aussi « la
sécurité » des États-Unis. C’est, dit-
on, ce qui justifie le délai ac cordé
aux avocats de l’accusé pour qu’ils
préparent leur défense. 

En effet, la date du procès a été,
une fois de plus, reculée, chan geant
du même coup le mo ment auquel
d’effectuer la communication des
pièces. Aussi, se lon l’ordonnance du
juge chargé d’entendre le cas,  Ceci -
lia Al to naga, l’échange des diffé-
rents do cu ments et articles con -
cernant l’affaire se fera-il le 25 avril;
et le procès débutera le 1er mai
2017, à moins que les circonstances
im posent un cinquième report.

Depuis la première comparution
de Guy Philippe par-devant le juge
fédéral, le 6 janvier, au lendemain de
son arrestation, à Port-au-Prince, la
date de son ju ge ment ne cesse d’être
reportée. Cela s’explique par le fait
que de nouvelles charges viennent
cons tamment s’ajouter, mettant sur-
tout la défense dans l’ obligation de
modifier  son horaire en ce qui a trait
à la préparation du dossier pour le
jugement.

Par exemple, les milieux juri-
diques intéressés par le cas Philippe
ont expliqué qu’au fur et à mesure
qu’avance l’instruction du dossier,
par le biais des différents services de
sécurité des États-Unis, il semble

que de gra ves accusations addition-
nelles soient portées contre le préve-
nu. On parle d’ « infractions préjudi-
ciables » à la sécurité des États-Unis.
Il s’agit, dit-on, de conversations
téléphoniques de l’intéressé inter-
ceptées qu’il aurait eues avec des «
personnes identifiées » qui seraient
passées com me « parties prenantes
» des activités imputables à Guy

Philippe.

Sans la collaboration de
Philippe, les autres dos-
siers 
avancent…
Même si les procureurs fédéraux
lâchent au compte-gouttes les infor-
mations concernant le dossier
Philippe, des milieux juridiques spé-
cialisés parviennent à prendre
connaissance de faits im portants à ce
sujet. Selon eux, le tri bunal a donné
à l’accusé jus qu‘au 17 avril pour «
plaider cou pable », après quoi « ce
créneau disponible pour passer un
accord », en vue de réduire sa sen-

tence, disparaîtra définitivement.
Pour ces observateurs, les autori-

tés fédérales aimeraient ob tenir le
témoignage du sénateur élu sur ses «
associés dans le crime ». Mais s’il
persiste à se taire, il y a d’autres
moyens d’obtenir les mêmes infor-
mations, ont-ils précisé.

Vu l’attitude des procureurs dans
le dossier, les analystes juridiques

pensent que l’accusation possède
des témoins sûres qui n’ont pas
encore été identifiés, en sus d’avoir
des moyens de corroborer leurs
témoignages électroniquement. Cela
pourrait expliquer les conversations
téléphoni ques que Guy Philippe
aurait eues, et qui auraient été déce-
lées par le Bureau of Federal Inves -
ti gation (FBI) et d’autres instances
fédérales de renseignements non
encore identifiées.

Selon ces mêmes sources, les
conversations  interceptées de l’ ac -
cusé auraient permis aux autorités
fédérales de compléter leurs dossiers
sur toute une série de crimes perpé-
trés en Haïti, en sus du trafic de

drogue, du blanchiment d’argent et
de la contrebande d’armes.

Une attitude 
qui frise le chantage
On rapporte encore, dans les milieux
proches des procureurs fédéraux,
que l’accusé aurait initialement
développé une stratégie de défense
qui frise le chantage, menaçant de
dévoiler des «se crets » américains.
On laisse croi re que cette posture
s’explique par le fait qu’il aurait été,
à un certain moment, un « agent »
américain. Mais on ne peut indiquer
laquelle des institutions l’avait recru-
té. En tout cas, ces informateurs ont
fait remarquer : quand bien même il
dirait la vérité, il ne pouvait avoir
accès à rien qui puisse mettre à
risque la sécurité des États-Unis, car
il ne lui serait jamais conféré un sta-
tut qui le mettrait en position d’avoir
accès aux secrets du pays au même
titre que les agents régulièrement
attachés à la DEA ou toute autre ins-
titution de ce genre, par exemple.

Tout compte fait, tenant comp te
de tout ce que déclarent des observa-
teurs qui connaissent bien de telles
affaires, le cas de Guy Philippe
constitue un dossier extrêmement
sérieux. Les procureurs fédéraux
semblent vouloir y mettre force res-
sources pour obtenir la conviction de
l’ac cusé. Une telle situation s’ex-
plique par l’importance du dossier.

Objectivement, la poursuite
d’un accusé pour trafic de drogue et
blanchiment d’argent pour une
somme d’argent si dérisoire ne sau-
rait porter la justice fédérale à mobi-
liser tant de ressources. Il y a donc
fort à parier que ce procès, comme
certains l’ont suggéré, recèle de
grandes surprises.

L’AFFAIRE GUY PHILIPPE PREND DES PROPORTIONS INESPÉRÉES

Le gouvernement sort la grosse artillerie
Des procureurs venus de New York pour étoffer l’accusation

Guy Philippe et l’Armée démobilisée arrivés au Cap-Haïtien lors du
soulèvement ayant déterminé Aristide à démissionner, en février 2004.
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Les pensées naissent, s’imposent
à notre conscience « consciente ».
Elles s’éclipsent de notre mental,
ou s’y incrustent, au contraire.

Les pensées viennent de nos
impressions, en relation avec l’ef-
fet produit dans notre affect par les
sollicitations extérieures. Elles se
construisent à partir de la percep-
tion que nous avons de ce qui se
passe autour de nous, de l’interac-
tion avec l’autre, de l’effet produit
par nos expériences sur nous-
mêmes, du schéma projeté par le
milieu dans lequel nous vivons, et
de la projection de la famille, en
particulier, et de la société dans
lesquelles nous évoluons, en
général.

Telle que présentées, on pour-
rait être tenté de conclure, que nos
pensées reflètent notre nature pro-
fonde. Ce serait, à la fois, vrai et
faux. Car nous ne saurions être ré -
duits aux dimensions des im pres -
sions que nous recevons d’objets
extérieurs à nous-mêmes.

Cependant, ce qui parle de
nous, c’est la réponse que nous
donnons à ce qui nous sollicite,
nous agresse, nous confronte à
nous-mêmes. Disons que nos
réac tions, exprimées explicite-
ment ou tues, parlent de nous, et
nous dépeignent bien davantage
que nous ne le penserions.

Or, ces images mentales diver -
ses qui défilent dans notre cons -
cience ont un effet direct sur notre
perception, sur nos actes, nos déci-
sions, et en un mot sur notre vie.
Elles impactent notre vie, dans la
mesure où notre santé, à tous les
niveaux de notre conformation
globale, est mise à contribution.

Ces idées, qui nous habitent, et
hantent même parfois notre som-
meil, contrôlent notre vie, si nous
ne parvenons pas à les dominer,
pour les diriger, en effectuant une
sélection pour nous libérer de
celles qui nous entraînent dans des
schémas négatifs d’auto destruc-
tion.

En effet, les pensées, qui nous
accompagnent à toutes les heures
du jour et de la nuit, représentent,
pour certaines, nos amies les plus
fidèles, et pour d’autres, nos enne-
mis les plus redoutables.

De la seconde de la naissance,
à l’ultime minute de la vie, notre
cerveau enregistre ce à quoi nous
nous trouvons exposés, à partir de

nos sens et de notre affect. Ces
perceptions diverses s’emmagasi-
nent et s’inscrivent en impressions
dans notre subconscient. D’où les
traumatismes remontant aux pre-
miers temps de notre existence.
Les joies et les peines génèrent en
nous des pensées de joie et de
peine. Cependant, nous réagissons
différemment aux aléas de la vie,
qui nous blessent, et aux éclats de
bonheur qui parsèment notre quo-
tidien, sans que nous ne les pre-
nions toujours en compte.

Certaines personnes ruminent
leurs échecs à longueur du temps.
Elles gardent soigneusement pré-
sent dans leur mémoire, tout ce
qu’elles comptabilisent de meur-
trissures et de frustrations. Elles y
reviennent à chaque fois qu’il leur
faudrait pourtant avancer, pour
aller de l’avant, en apprenant, et
renforçant leurs facultés des le -
çons tirées des expériences nou-
velles.

D’autres qui, au contraire, font
face aux impondérables en luttant
contre ce qui peut en être expurgé,
en se fortifiant par la prise de
conscience du fait accompli, et
l’acceptation de ce qui ne relève
pas de leur contrôle. Dans ces cas-
là, elles parviennent à les dépasser,
à les classer dans les soubasse-
ments de leur mémoire, pour en -
suite regarder de l’avant, pour-
suivre leur projet de vie, à partir de
ce dont elles disposent, tout en
nourrissant l’espoir en elles.

Ces personnes, qui restent vis-
sées à leur malheur, en gardant
leurs idées tournées vers ce passé
douloureux, entretiennent des
pen sées qui les minent, les désta-
bilisent, empoisonnent leur pré-
sent, et hypothèquent leur avenir.

Bien pire que tout cela, est
l’impact de ces pensées morbides
sur :

-      leur santé physique, avec
des conséquences multiples (mi -
graines, maux d’estomac, ulcères,
diabète, hypertension, affaiblisse-
ment du système immunitaire,
constipation, affections cuta-
nées…)

—     leur santé mentale, par
leur répercussion directe sur le
plan psychologique (difficultés
d’apprentissage, perte de la mé -
moire, névroses difficultés com-
portementales, troubles de la paro-
le, agressivité excessive, pro-

blèmes respiratoires, anorexie,
boulimie, insomnies, problèmes
de concentration)…

—     leur bien-être intérieur,
leur harmonie spirituelle, et leur
équilibre énergétique, qui se ré -
percutent dans les domaines pré-
cédents. Leur dysfonctionnement
accentue de même la plupart des
conséquences citées précédem-
ment.

En effet, l’équilibre énergéti -
que régit de près le système émo-
tionnel qui est connecté au psy-
chisme.

Or, l’être humain forme un
tout, dont les constituants se trou-
vent en relation directe dans leur
fonctionnement. Par conséquent,
nos pensées se nourrissent d’im-
pressions de toutes sortes. Elles ré -
gissent en son complet, notre sys-
tème biologique qui ne se tient
que si tous ses domaines fonction-
nent  simultanément, en leurs pro-
priétés respectives.

Ceci est d’autant plus évident
que les répercussions d’un désé-
quilibre au niveau du système
énergétique est aussi imputable à
la nature des pensées qui circulent
dans  le mental de chacun.

Des pensées de peur, de frus-
tration, de colère, de rancune et de
haine, provoquent directement
des perturbations au niveau des
centres énergétiques qui abritent,
entre autres, les régulateurs des
systèmes sensoriel et émotionnel
qui interagissent.

Ces régulateurs, dits chakras,
jouent parallèlement en nous le
rôle d’avertisseurs. Ils nous en -
voient des signaux qui nous infor-
ment de la moindre situation de
dysfonctionnement dans nos dif-
férents corps : physique, mental,
émotionnel et spirituel.

À nous, la tâche de les capter
pour ce qu’ils expriment, afin
d’œu vrer au maintien de l’équi-
libre à l’intérieur de ce tout com-
plexe et indivisible que nous
représentons.

Quand quelque chose ne va
pas en nous, les symptômes nous
renvoient à l’un, l’autre ou plu-
sieurs de ces centres, qui ne
s’équilibrent que par un fonction-
nement respectif simultané. Cha -
cun en sa fonction distincte.

Or, tous, ils portent des points
de connexion, qui les relient dans
la perception des stimulations leur
venant de l’extérieur. Ces stimula-
tions se transforment en impres-
sions agréables ou désagréables,
heureuses ou malheureuses, dou-
loureuses… Tous, ils émettent des
signaux de bien-être, de malaise,
et de mal-être. Et les sièges de
réception de ces signaux se trou-
vent distribués dans chacun de ces
centres de notre corps.

Inutile, par conséquent, d’in-
sister davantage sur la nécessité de
prendre soin des pensées en bala-
de dans notre esprit, puisqu’elles
conditionnent, à ce point, notre
vie.

La façon dont nous abordons
les événements influe sur les
résultats que nous en obtenons, et
dont nous demeurons les artisans,
plus souvent que nous ne vou-
drions le reconnaître. Car, à un
même fait, dans une même situa-
tion, différentes personnes oppo-
sent des réactions en accord avec
leur personnalité et leur réalité de
vécu. C’est par ces types de réac-
tions que l’impact diffère tant,
d’une vie à l’autre, d’un individu à
un autre. 

Celui qui entreprend un projet
avec des pensées de peur aura cer-
tainement bien moins de chances

de le réussir que cet autre, qui éva-
lue l’effort à y investir, et les ris -
ques à prévoir pour sa réalisation,
tout en restant ouvert et confiant
dans ses capacités. On parle de
pessimisme et d’optimisme, cer -
tes, les penchants naturels du ca -
rac tère individuel portent vers l’un
ou l’autre de ces mentalités.
Cepen dant, n’importe qui peut
s’éduquer à garder un mi-chemin,
afin de ne donner ni dans l’irréalis-
me béat, ni non plus dans la néga-
tivité de principe.  

Tout se joue au niveau du
mental, où se concocte les outils
avec lesquels nous nous : construi-
sons, entravons, libérons, blo-
quons, détruisons…

Tout s’y joue. Car il représen-
te le laboratoire où se transforme
le passé, pour implanter les fonda-
tions sur lesquelles s’édifie le pré-
sent, et se projette l’avenir. Nos
pensées nous gèrent et nous
broient, quand nous n’en prenons
pas les commandes, afin de les
reconnaître, pour ce qu’elles sont,
de les accueillir, les nourrir de
notre sève intérieure, les investir
dans la construction de soi, de les
réinvestir dans ce que créons au
quotidien, autour de nous, grâce, à
ce dont elles nous gratifient en
termes d’inspiration.  Elles nous
sont alors précieuses et indispen-
sables.

Dans le cas contraire, il y va de
notre santé, et par conséquent, de
la qualité que nous tenons à don-
ner à notre vie. Si nous ne chas-
sons régulièrement celles-là, qui

nous envahissent et nous intoxi-
quent, elles nous manipuleront in -
consciemment, et finiront par
nous avoir à l’usure.

Alors, nourrissons-nous saine-
ment : au physique, au mental, au
psychisme et au spirituel, afin de
cheminer dans la vie en faisant
face aux difficultés et aux épreu -
ves avec lucidité et consistance,
tout en nous souvenant que les
plus déchirantes douleurs s’apai-
sent avec le temps, en gardant
l’œil ouvert sur les plus pâles ra -
yons de soleil qui éclairent le pré-
sent, tout en sachant apprécier ce
qui nous reste de tout ce que nous
avons déjà perdu.

Là est l’essentiel.
Car le passé n’a de valeur

appréciable dans une vie que tant
qu’il sert de phare au présent pour
l’orienter à bon escient vers l’ave-
nir, et non de projecteur d’ombres
portées pour l’assombrir, l’anky-
loser, le gâcher.
CSTGL
Collection : En synergie À La
Source
27 mars 2017
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nos pensées ! Amies fidèles ou redoutables ennemies ?

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

Pierre François Déjean, 85, of
Coral Springs, Florida, pass ed
away on Friday, March 17, 2017
at the University Hos pital, Tama -
rac, Florida. 

Pierre was born February 20,
1932 in Grand Gove, Hai ti. On
graduating from the Haitian Ly -

cée (High School + Junior Col -
lege), he bravely set out to take
care of his mother and twelve sib-
lings as head of the household. He
learn ed the auto body and fender
trade business.  

On November 20, 1958, he
married his longtime sweet heart
Armande Fed from Petit Gove.
Together they had four children –
Pier re Robin, Ingrid, Nadège,
Mildred (deceased in 2011)—and
six grandchildren: Akinsanya,
Christian, Gio vaan, Ethan, Kira,
and Maya. He also recognized
Saiinah Théodore as his daughter.
Other than those, Pierre is sur-
vived by his siblings: Maryse,
Mary Yves, Jacqueline, Elizabeth,
Roose velt and Franklin. To them
and other families and friends

affected by his death, the Haïti-
Observateur presents sincere con-
dolences.

In 1959, after immigrating to
the United States, Pierre spent a
great part of his life in Brooklyn.
He was a business entrepreneur
who left his mark in the auto body
business and real estate. He was
also the proprietor of a catering/
nightclub/restaurant business fa -
mously known both as Cenegal
Manor and Le Ren dez-vous Café
on Flatbush Avenue in Brooklyn. 

Pierre took his role as a
Haitian Community leader very
seriously.  He proudly train ed and
employed many auto body tech-
nicians.  He helped many Haitian
immigrants find housing in
Brook lyn.  And if that was not
enough, Pierre owned and operat -
ed a very popular Hai tian gather-
ing venue for over fifteen years
until he retired and moved to
Coral Springs in 2005.

Pierre was a well-known
leader who earned the respect of
his community. A responsible
man, he will be remembered as a
dedicated and big-hearted family
man. Needless to say, he will be
dearly miss ed by all who came in
contact with him. 

A service to celebrate the life
of Pierre Déjean was held Friday,
March 24, at the Kraeer Funeral
Home Center in Coral Springs.
The Rev. Kidney St. Jean officiat-
ed at the funeral service which
was held at the Queen of Heaven
Catholic Church in North Lauder -
dale, FL, where family and
friends from near and far filled the
church. Burial followed immedi-
ately at the Queen of Heaven
Cemetery in Margate, FL.  

May he rest in peace!

Pierre François Déjean
deceased in Florida

Pierre Francois Dejean
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Par Rosie Bourget

Demandant une 
information et une 
formation
Il est important que les responsables,
les décideurs et les cadres de con -
cep tion et d’exécution soient infor-
més et formés sur l’existence de

concepts, de méthodes et d’outils
opé rationnels et efficients pour pren -
dre en compte chaque acteur du
chan gement. L’information-forma-
tion facilite le renforcement de l’ad-
hésion à la réalité que certaines caté-
gories de population sont spoliées
dans l’obtention des bénéfices du
développement. Elle favorise égale-
ment une démarche de réflexion qui
n’isole plus les problèmes de
femmes.

Percevoir, comprendre et être
convaincu de l’approche qui appré-
hende la globalité du monde rural,
les différentes catégories de popula-
tion, les interrelations et les influen -
ces est le premier pas vers une poli-
tique en faveur des femmes. L’infor -
ma tion-formation est alors un acte
de développement de la capacité na -
tionale et une des premières étapes
de la formulation d’une politique
rationnelle en faveur des femmes ru -
rales. Ces femmes font partie de cel -
les qui vivent toute l’année dans les
champs agricoles, travaillant la terre
et gagnant honnêtement leur vie. 

Inégalités structu-
relles entre les
hommes et les
femmes
Garantir l’égalité des chances entre
les femmes et les hommes constitue
une priorité importante pour tous,
mais aussi, tout simplement, une
condition sine qua non de la viabili-
té et de la durabilité du développe-
ment rural. Une participation pleine
et entière des femmes est, en effet,
essentielle pour maximiser les res-
sources humaines tout, en préservant
le tissu social des communautés
rurales et en revitalisant les écono-
mies locales. L’égalité des chances
doit donc être systématiquement
intégrée à la conception et à la mise
en œuvre des programmes et projets
de développement rural, afin qu’ -
hom mes et femmes puissent y pren -
dre part et en bénéficier sur un même
pied d’égalité. Un meilleur équilibre
doit être réalisé entre les femmes et

les hommes lorsqu’il s’ agit de
prendre des décisions affectant la vie
et l’économie du monde rural; c’est
en encourageant activement les
associations et réseaux de femmes,
en assurant leur participation et en
promouvant les femmes à des postes
de conception et d’encadrement
qu’un tel résultat pourra être obtenu.

De nombreuses femmes rurales
continuent de rencontrer des obs-
tacles qui minent leurs chances de
succès, comme le manque d’infra-
structures publiques et sociales, l’ac-
cès inégal au crédit, aux équipe-
ments techniques et autres ressour -
ces importantes. On accorde trop
peu d’attention aux facteurs qui ren-
forcent les inégalités entre les fem -
mes et les hommes en milieu rural,
et les mesures prises n’ont pas per-
mis d’éliminer la discrimination et
surmonter les désavantages structu-
rels que doivent surmonter les fem -
mes. Les femmes rurales sont la clé
de la sécurité alimentaire : elles
cons tituent une part importante des
producteurs agricoles et jouent un
rôle crucial dans l’alimentation de
leurs familles et de leurs nations.

Étant donné que, dans de nom-
breux pays en développement, les
femmes effectuent une série de
tâches essentielles de ménage et de
soins, leur jour née de travail a ten-
dance à être plus importante que
celle des hom mes. Dans des pays
comme le Bénin et la Tanzanie, par
exemple, les fem mes rurales tra-
vaillent quatorze heu res de plus par
semaine que leurs homologues mas-
culins. 

Une contribution 
indispensable pour le 
développement
Les femmes rurales représentent le
pilier sur lequel repose la main d’ -
œuvre agricole dans beaucoup de
pays en développement. Actuelle -
ment, dans certains États affirmant
leur volonté d’une meilleure intégra-
tion des femmes au développement,
la multiplicité des institutions con ce -
rnées, intéressées, impliquées est
gran de, dans les institutions gouver-
nementales, non-gouvernementales,
nationales, internationales, civiles,
as sociatives, de financement et, de
façon timide encore, les organisa-
tions professionnelles.

Comment se fait-il alors que
l’évolution en faveur des femmes
soit si lente, alors que tant et tant
(hom mes girouettes, politiciens vé -
reux) affirment leur volonté, leur in -
térêt et leur préoccupation pour cette
moitié de la population ? Le manque
de coordination, les conflits d’inté-
rêts, l’absence de politique claire et
explicite, la faiblesse des niveaux de
compétence sont les éléments visi -
bles d’explication. Mais un problè-
me plus profond existe : la difficulté
à cerner l’intégration des femmes au
développement est une garantie et
une réponse à un développement
durable. En effet, elle apporte des
résultats économiques nationaux et

individuels et aussi des changements
sociaux et personnels. Les femmes
rurales sont des agricultrices qui as -
sument des fonctions, des responsa-
bilités, des tâches génératrices de ré -
sultats productifs et financiers. L’ -
absence de ces connaissances consti-
tue une véritable pierre d’achoppe-
ment, une indispensable nécessité à
un développement durable.

Nous faisons appel au ministè-
re de la Femme, à toutes les organi-
sations féminines et à la société civi-
le œuvrant pour la cause féminine
d‘aller vers la ruralité pour encadrer
ces femmes et en faire un rempart
contre toute atteinte à leurs acquis.
Les femmes rurales s’occupent non
seulement des tâches agricoles mais
également de celles propres à leur
foyer et à leur communauté. Leur
au tonomisation est entravée par les
obstacles de nature sociale, écono-
mique et politique comme consé-
quence du déséquilibre entre les se -
xes. Pourtant, donner aux femmes
les moyens d’agir et de développer
leur activité revient à soutenir toute
la communauté qu’elles entretien-
nent.

La femme dans le 
processus du 
développement
« Haïti est un pays essentiellement
agricole », souligne la géographie
d’Haïti. Il fut un temps, l’ensemble
du pays dépendait, en grande partie,
du plan économique et social, du
secteur agricole et rural qui contri-
bue de façon considérable au produit
national (sisal, café, cacao, canne à
sucre, etc. ), et qui tente de garantir la
sécurité alimentaire. 

Il n’y aura pas de développe-
ment d’Haïti sans la participation
pleine et entière de la femme, et sur-
tout la femme rurale, d’où la néces-
sité de promouvoir cette participa-
tion. La promotion de la femme dans
le processus de développement n’est
pas seulement un problème d’équité,
mais surtout une nécessité. La parti-
cipation de la femme au développe-
ment ne sera possible que lorsque
celle-ci a le sentiment que son travail
est reconnu et valorisé, et son statut
réel pris en compte. L’un des défis
du troisième millénaire est d’amélio-
rer la condition juridique, économi -
que et sociale de la femme, pour qu’ -
elle prenne elle-même en main son
destin. Il s’agit d’une lutte quotidien-
ne de tous, gouvernements, collecti-
vités locales, ONG, syndicats, asso-
ciations de femmes, partis politi -
ques, mouvements associatifs. Sans
prétendre faire l’avocat du diable,
nous pouvons dire que toutes ces
femmes rurales sont avides de savoir
et de connaître leurs droits et leurs
devoirs dans la société. Femmes ru -
rales ou femmes de l’arrière-pays,
« fanm andeyò ou fanm mòn », mon
œil ! Ne sont-elles pas aussi impor-
tantes que les femmes urbaines ?

r_bourget@yahoo.com
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

Le rôle essentiel des femmes rurales
dans le développement (suite et fin)

DÉVELoPPEMEnT PERSonnEL

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St.

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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POTOPRENS, AYITI –Fòk nou
ta sou plas pou n te sa viv evenman
nasyonal la ki sot pase snemenn pase
a, paske n pa vle moun vin di nou.
Aprè Chanm Sena a te fin ratifye dek-
larasyon politik Premye minis (Jack
Guy Lafontant) Jak Gi Lafontan nan
mèkredi maten nan yon vòt 20 senatè
deklare pou PM nan sou 27, bagay yo
te kòmanse ap bouje. Gen moun ki te
reèlman kontan. Gen lòt ki t ap bou-
gonnen san yo pa realize ke prezidan
Jovnèl Moyiz se yon pakapala nan
tout s l ap fè, paske se sèl pwogram li
a ki ka penmèt Ayiti repran plas li
pami tout nasyon sou latè pou devlop-
man k ap dire lontan. Nou pa fouti
rete nan betize, ranse pou n pase 300
lane san nou pa regle anyen. Gen kèk
moun ki rete sèlman nan kritike san
eseye klarifye yo, sètadi pote bon jan
solisyon k ap penmèt nou reyisi, sèta-
di Ayiti, non pa Jovnèl Moyiz. Se vre
ke se sou administrasyon Moyiz ak
Lafontan ke bagay yo regle, paske se
yo ki definitivman te gen chans pou
se sou yo tout bagay mache. Alò pou
ki rezon nou vle viv nan moun pa,
pou n pa di nan sektè, sitou ke nou
tout se Ayisyen. Nou dwe fini avèk
bann rankin ak ipokrizi sa yo ki fè
rann nou parèt tankou bèkèkè, enbe-
sil, nyè, estipid, moun ki san sans, san
yon bon rezonman e menm san dyite
tankou anpil sitwayen onèt, serye,
konsène e devwe pou Ayiti lanse tout
bon nan dvlòpman pou n sispann sèvi
tòchon pye etranje.

Nou gen anpil teknisyen k ap gas-
piye ki kapab pote konkou pa yo nan
konbit nasyonal la. Nou pa dwe rete
ap kritike sèlman san pote solisyon ki
nesesè pou peyi a avanse. Lè ou fè
yon bagay konsa, ou tounen yon sen-
kyèm kolòn, yon trèt, tankou anpil ki
nan sen nou, epi tereworis nasyonal.

An nou eseye fè travay la ansanm pou
n sa kite yon bon wout pou lòt jenera-
syon yo kapab swiv pou yon gwo
amelyorasyon. Fòk nou pa bliye ke
nou rete sèlman 87 lane k ap vini pan-
dan nou fèmen je n san nou pa regle
anyen pou peyi nou. Souple, an nou
wè sa nou kapab fè nan yon kòve
nasyonal k ap bon pou nou. Li p ap
pran nou yon minit pou n pran kon-
syans e konsanti mete men san dema-
goji pou peyi n kapab soti nan wout
degoutan e avilisan li twouve li akòz
enterè pèsonèl ke n refize mete nan
kwen pou linyon tounen yon zam pou
siksè nou.

Peyi a pa fouti fonksyone san
nou pa antann nou pou n travay avèk
yon kokenn chenn devouman pou n
sa fè bagay yo. Nou pa bezwen ran-
blè, moun k ap vini pou kreye pwo-
blèm. Tout moun ke yo ka konsidere
tankou gate-pati dwe ret deyò, paske
nou pa vle yo vin anpeche nou fonk-
syone pou lonè nou. Nou bezwen tout
moun ki gen yon bòn kondwit, ki pa
ensipòtab, fosè, bay pwoblèm, vaga-
bon e menm blofè, etc.  

Senatè yo nan sajès yo, tankou
ansyen senatè Riche Andris ki te pre-
zidan Chanm Sena a, te mande kòlèg
li yo nan senkantyèm nan pou yo
youn pa vin fè l wont. Nou kwè ke rèv
senatè Andris, ansyen prezidan Sena
a, ap realize, paske senatè yo ap tra-
vay pou yo ranpli tout devwa yo.
Kòm Paalman an gen de branch, sèta-
di de zèl, tankou yon zwazo, youn pa
fouti kase. Se nan sans sa a, depite yo
tou, ki gen misyon pou yo reisi navèk
200 manm Chanm depite a genyen
depi l ap fonksyone, deside pou yo
reisi tou nan tout sa y ap fè k ap bon
pou peyi a. Tou 2 Chanm yo dwe tra-
vay ansanm pou penmèt imaj peyi a
chanje. Anpil pale t ap fèt kote yo te fè

konnen ke depite yo pral voye Pre -
mye minis la ale, paske l pa kalifye
pou tèt li se yon tounouvo, yon novis
nan politik. Nou te toujou kwè ke se
te pawòl anlè ki nòmalman pa t ap
janm ateri, paske pasyon nou se kriti-
ke e menm pale koze kredi ke yo pa
jwenn okenn kote. Se pou n pran kon-
syans pou n korije tout tenten nou yo
pou etranje e menm frè ak sè nou yo
pran nou tout oserye. Nou kwè vòt
de pite yo nan madi maten 21mas
2017 la te yon evenman ki te mete la -
jwa nan kè tout moun ki ta renmen
yon avansman solid pou Ayiti, yon
pe yi ki bouke nan wè rejwisans pou
yon pòsyon, epi desepsyon pou lòt yo
ke kriz la fè yo mizerab nan jan yo.
Menm si pozisyon nou diferan, se pa
yon rezon pou n divize jiskaske laèn
pote nou ale nan kafou tenten. Nou pa
dwe divize ni youn rayi lòt, paske nou
se menm nasyon an e menm pèp la ki
soude nan yon deviz natirèl : Linyon
fè lafòs ou pi presizeman Yon sèl nou
fèb, ansanm nou fò ».

Depite yo pwouve ke, menm
jan ak senatè yo, yo kapab travay an -
sanm pou n soti nan sa nou ye a san
nou pa blese pèsonn. Pa gen manti
nan sa menm, piske verite a la e se an -
sanm pou n travay, defason pou nou
rive nan kafou pwogrè pou bonè nou
tout. Tout moun te deja konnen rezil-
ta a nan vòt Chanm depite a, ki te fini
avèk 95 vòt ki se yon rezilta san parèy
depi nou vin avèk kesyon Premye
minis la ki reèlman pa ale avèk sistèm
nou an. Se yon sistèm ki pwouve li p
ap travay pou nou. Men viktwa sa a te
bon pou kan prezidan Moyiz la ki te
penmèt li aplodi e renmesye senatè ak
depite yo ki te byen konprann nesesi-
te a. Pa bliye ke te gen 103 depite pre-
zan pou te tande politik jeneral PM
nan ki te jwenn 95 depite ratifye l, 6 te
vote kont e 2 te reponn di tou. Se te
yon viktwa pou pèp ayisyen e pou
peyi a.  

Moman an rive pou n ale nan
sous nou pou n kapab jwenn tout bon
bagay k ap bon pou peyi a e k ap pen-
mèt prezidan an ak Premye minis la
demare pou yon bon amelyorasyon k
ap penmèt yo rive fè fas ak tout dezas
ki te kraze anpil kote nan peyi a, san n
pa bliye Grandans ki te pran yon gwo
frap, men ki te jwenn yon mwayen
efikas pou konbat ensekirite ak korip-
syon k ap ravaje peyi a. Twòp negli-
jans ki rann nou pèdi tan nan travay
nou gen pou n fè a. Se tout deba pre-
zidan an ak pwogram li e tout plan yo
ki pote tout bagay sa yo. Palmantè yo
ap toujou gen je sou travay gouvèn-
man an. Li lè pou n chanje mantalite
pou n rete nan realite a k ap bon pou
nou. 

Avni ak pwogrè Ayiti nan men
tout pitit li, kèlkeswa tandans li, kote l
kanpe nan zafè politik ak vi sosyal li,
etc., paske misyon nou se travay nan
respè ak disiplin pou n kapab pwogre-
se. Nou ta swete pou gen yon opozi-
syon k ap travay pou pwogrè, ki refi-
ze tout lidè payaya, men ki deside bay
tout bon kolaboratè bon bon jan jarèt
nan estrateji pou kapte pèp la. Yon
bann mèsenè ki refize kwè nan reali-
te a, men  ki kwè selman nan naje nan
lòbèy ki, nan tout sans, p ap mennen
yo okenn kote. Tout moun te wè
bagay sa a nan eleksyon 25 oktòb
2015 la ak sa ki te refèt 20 novanm
2016 pou te konsakre kandida Jovnèl
Moyiz prezidan peyi Dayiti ankò. 

Nou pwofite okazyon an pou n
felisite prezidan Youri Latòti nan
Chanm Sena a ak tout kòlèg li yo k ap
travay pou bonè peyi a. Menm si gen
ti erè, koreksyon yo kapab fèt pou
denmen kapab miyò. Nou bat yon
gwo bravo pou Chanm depite a ki
gen nan tèt li Chòlzè Chansi k ap tra-
vay byen tou pou 200 manm Chanm
depite yo pa pase tèt yo nan tenten,
men pou yo pwouve kapasite yo. Gen
ti erè ki fèt ki kapab korije. Nou nan
lilòl demokrasi k ap boujonnen. Ap
toujou gen kritik malonnèt, men

pinga youn nan nou dekouraje. Se
kri tik yo k ap penmèt nou avanse e fè
pi bon bagay, si n gen volonte pou n
avanse. N ap konseye komisyon yo
pou yo konsakre 4 è de tan nan travay
prepare moun, sa vle di itilize konsil-
tan valab nan tout domèn pou ede nan
bagay sa yo.  Gen anpil Ayisyen kon-
petan ki ka ede. Pa gen moun ki te fèt
tou konnen ke sèlman Bondye. Alò,
pou ki sa nou pa chache mwayen pou
n adapte nou e pran tout bon konsèy k
ap fè pou byen ? Pa bliye ke chak pal-
mantè se yon limyè pou sosyete a nan
jan li fè travay li.  Nan tout sans, li
reprezante pèp la, paske se travay pèp
la li vin fè pou penmèt pèp la parèt bèl
nan je lemonn. An nou mete men!

Tout sa n fè ki lèd dwe rete lakay
ou, paske tout je fikse sou ou. Re fle -
chi avan ou aji, paske tout erè ou
komèt ap reflekte sou ou e sou tout
palmantè yo. Pinga n bliye ke tout
moun pa gen menm nivo, kèlkeswa
nan branch y ap degaje yo. Yon kòlèg
se frè e se sè ou, pa jennen poze ke -
syon pou sa jwen yon bon repons k ap
ede ou tout bon vre. Lè ou p ap fè
anyen, pran liv ou e fè ekzèsis pale
pou kont ou kòm si se nan diskisyon
ou ye, tankou,  pa ekzanp : « Kòlèg,
mwen apresye tande ou nan tout sa
ou sot di la a pou edifikasyon asanble
a. Sepandan, gen yon ti bagay mwen
vle ajoute pou pote limyè pou lantèn
ou. Mwen panse si ou te ale nan lòt
sans la li t ap bon pou ou. Se pa mwen
ki di sa, se Konstitisyon 1987 amande
a ki di nou nan youn nan a atik yo…
Mwen kwè apwòch ou a t ap konfòm
si ou te swiv li. Mèsi, kòlèg  ». Nou
kwè si ou gen yon ale konsa, ou bon
pou yon bon deba. Si ou pa pare pou
fè chitatand, pito ou koute tout sa
moun  ap di yo. Aprè, ou kapab di 2
mo. Li preferab pou ou rete toujou
lwen près la ki chita sou yon chèz pou
l veye tout ti panche fè. « Tankou yo
toujou di, « Fèt atansyon se remèd
kò ». N ap vin ak non direktè yo.

Senatè Andris Riche se
youn nan konseye spesyal
prezidan Jovnèl Moyiz yo
Elizabèt  : Se pa ti kontan mwen
kontan pou enfòmasyon sa a mwen
sot tande pami zanmi m yo. Se bèl
bagay e se yon bon chwa. Edikatè,
pas tè, senatè pandan plizyè okazyon,
sèvitè e kandida malere nan eleksyon
29 janvye ki sot pase a pou l te sa
retounen nanm Chanm Sena a. Yo fèk
chwazi senatè Andris Riche kòm
kon seye prezidan Jovnèl Moyiz pou l
kapab gen yon pwa nan balans la. Sa
fè nou anpil plezi pou nominasyon sa
a e ke n panse anpil moun, sitou sa yo
k ap viv nan Grandans, tankou nou
menm. Mwen te gen yon chans pou
m te nan Pòtoprens pou m te sa jwenn
entèvyou sa a nan menm yon jounalis
k ap travay nan Nouyòk. Nou remè-
sye direksyon jounal sa a ki panse a
nou sitou nan peyi Dayiti. Se yon bèl
travay ! Nou swete ou pou pase yon
bon sejou nan pelerinaj w ap fè nan
pe yi a pou swiv prezidan an nan tout
travay li e nan rankont avèk kèk sit-
wayen san diskriminasyon. Konpli -
man, senatè Riche Andris nan nouvèl
pozisyon ou a ! Nou salye tout lot yo.

Yon gwo felisitasyon pou
Premye minis la ki gen kou-
raj ak  konsyans patriyòtik
Klodya : Mesye, mwen byen kon-
tan ou idantifye ou avan ou poze m
kesyon sou zafè peyi m. Ou fè m kon-
nen ou reprezante jounal Ayiti-Obsè -
va tè ki nan Nouyòk. Mwen toujou
jwenn chans li jounal sa a chak fwa
mwen fè yon ti kout pye nan Kwins.
Mes félicitations ! Mwen felisite tout
manm jounal la k ap fè yon travay
ekstraòdinè. Mwen konstate gen yon
ekilib. Pou mwen, ratifikasyon Pre -
mye minis la se yon viktwa pou peyi
a, pa pou prezidan Jovnèl Moyiz, Pre -
mye minis Jak Gi Lafontan ak tout
antouraj yo. Se yon leson nan demo-

krasi pou chak Ayisyen ki va penmèt
nou avanse. Peyi Dayiti sibi twòp.
Tribilasyon sa a kòmanse depi lontan
pou l gen sou tèt li 214 lane, yon laj
nou youn p ap jan m rive wè. Mwen
bat bravo lakontantman pou Premye
minis la ki gen kouraj ak lasnal pou l
kenbe de nwit anba kesyon ak repwò-
ch. Li te kalm e avèk sajès pou l te re -
ponn chak senatè ak depite san ofan-
se youn. Men yon sitwayen ki gen
yon metriz e ki konnen byen kk jan
pou l konpòte l nan sosyete a. Li meri-
te ratifikasyon, paske l pwouve valè li
kòm yon enkoni, daprè anpil malon-
nèt. Mwen rele yo malonnèt, paske
yo tout pa janm kontante yo nan voye
monte. Mwen konnen mwen pran
yon bon bout tan. Kòm konklizyon,
monchè ami, kesyon de enkoni y ap
pale a pa egziste, paske se konpetans
ki konte. Sa bann politisyen nou yo
bay kòm moun ki pase tout tan yo nan
fè politik radòt. ? Si yo te bon, se pa
prezidan Jovnèl Moyiz ki t ap prezi-
dan. Koze enkoni an pa kenbe devan
sa nou rele konpetans. Mwen kwè se
yon bon bagay w ap fè la a nan ran-
kontre tout moun pou poze kesyon.
Se yon bagay peyi a bezwen. Tout
radyo nan peyi a chwazi moun pou
vin ranse pou pase pèp la nan betiz.
Gen de ou twa ki reèlman ta vle fè
yon bagay, men yo limite, paske pre-
zantatè a gen paspouki.
Eli : Monchè, mwen santi m edifye
pou jodi a mwen gen lonè pou m bay
opinyon mwen sou zafè peyi m.
Mesye-dam politisyen lakay mechan,
paske yo fè n pèdi tan e gaspiye lajan
pou granmesi pou yo te wete Jovnèl
Moyiz ke anpil moun rele « Ti Da -
vid ». Se pa la nou ye ! Nèg yo kite
yon dèt de 14 milya goud pou n peye
ke yo itilize nan youn lane sèlman.
Non, se pa posib pou bagay sa yo
kontinye nan peyi a ! Mwen pa t vote,
paske se te yon dilèm pou moun te
jwenn kat yo. Mwen pral gade kisa
moun yo rele enkoni yo ap pote. Si
gen yon lekòl prezidan ak minis,
mwen ta konsidere moun sa yo pou
enkoni. Men si se sitwayen peyi a ki
jwi dwa sivil ak politik yo nan tout
domèn pa gen mwayen pou y ap re -
pete mo sa a. Yo pral fè pi bon bagay
pase tout vagabon yo k ap rele tèt yo
lidè e ki reèlman pa gen plis ke 5
moun dèyè yo. Se pou yo admèt lidè
Jovnèl Moyiz ke lidè 2011 jiska 2016
la, Michèl Jozèf Mateli, te pote pou
pèp la se yon verite. Mateli fè sa Aris -
tid pa t ka fè nan bon jan eleksyon.
Tout moun konstate abi yo te fè kan-
dida Jovnèl Moyiz pou yo te elimine
l. Nan sans sa a, Agawou te di : « Si
Bondye vle » ya retire li. Yo pran ban-
nan wòz la ki pral ede pèp la.   
Jonas :Pa gen lòt moun ki te kapab
sou pouvwa ke prezidan Jovnèl
Moyiz, « Nèg bannnann nan » ki gen
kouraj pou l fè tout sa k genyen pou
ede nou. Malgre pot ko gen yon
Premye minis, li te kòmanse ap tra-
vay pou l te pran swen malad yo,
moun ki nan prizon ak moun ke
Lajisitis ap toufonnen. Li vizite tout
moun, menm antreprenè yo k ap tra-
vay pou yon bon amelyorasyon nan
peyi a. Nan Twou Di Nò gen tan gen
travay pou menm 9 mil moun. Nou
kwè se yon bon kòmansman ki pral
ede malere-malerèz, menm si l poko
ateri. Gen 2 mwa depi li enstale kòm
prezidan e Premye minis la ki gen 4
jou, yo kòmanse ap pale de yo. Sa se
yon bèl bagay pou n wè sa. Nou
menm nan Site Solèy nou apresye sa,
paske nou wè prezidan an vini pou l
fè kichòy pou peyi a. Nou mete tout
vagabon abiye an gad pou yo sispann
tout mannèv pou kite prezidan an tra-
vay e menm ateri nan destinasyon li.
Nou menm nan Site a renonse pou n
pa kite moun voye nou nan bouchri ni
fè sa nou pa sipoze fè. Nou gen yon
ekip solid k ap travay pou yon chanj-
man total-kapital. Nou deja pwouve
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Ale nan paj 14

VERITE SOU TANBOU :
AYITI KOMANSE DEMARE TOUT BON 

Lage m pou m pale, pou
m di tout sa ki nan kè m
Gouvènman Moyiz/Lafontan an
kòmanse travay nasyonal la 
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Quelle semaine d’intenses émo-
tions dans la presse parlée, écri-
te et audiovisuelle à Port-au-
Prin ce ! Que de récriminations
et de mise en garde de la part des
représentants de certaines orga-
nisations civiles ! Que d’envo-
lées justificatives tous azimuts
de la part de ceux des très hono-
rables parlementaires qui se sont
érigés en porte-paroles de leurs
pairs !

Enfin une loi qui crie haut et
fort l’obligation morale, au res-
pect de certaines limites !

Que l’on ne m’en veuille
sur tout pas de dire un peu plus
haut et clairement, ce que mes
articles exprimaient jusqu’ici,
entre les lignes. Une loi contre la
diffamation ? Oui ! Mais com-
ment ? Pour se protéger de qui ?
Pour se protéger de quoi ?

Oui, toute société doit établir
des balises et les faire respecter,
dans le bien collectif. Oui, parce
qu’ une loi vaut pour tous. Et
pour ceux qui légifèrent, et pour
ceux-là qui constituent les mem -
bres de la communauté pour la -
quelle elle a été conçue, sans
dis tinction aucune. Nul n’est
sen sé ignorer la loi. Oui, parce
que pour accuser, il faut avoir
des preuves et être capable d’as-
sumer les conséquences de l’ac-
cusation dans ses répercussions
sur l’accusé, et sur soi-même, en
toute honnêteté. Oui, parce que
celui qui se prête à la divulgation
d’accusations doit aussi bien se
prémunir de leurs preuves. Au -
tre ment il devient complice de
cet acte. Que ce soit par le fait
pour un journaliste de se servir
des auditeurs qui interviennent
directement sur les ondes d’une
station de radio ou sur une chaî-
ne de télévision, pour étaler des
insinuations douteuses, répandre
des informations non-fondées
sur quelqu’un, calomnier, livrer
des faux-témoignages...

Oui, parce que liberté, licen-
ce et anarchie ne s’équivalent
nulle part ailleurs, qu’à l’inté-
rieur des frontières d’Haïti. Il en
est de même de la démagogie,
du sabotage et du galvaudage
humain, en regard de la démo-
cratie.

Or, la société haïtienne en est
arrivée aujourd’hui à fonction-
ner en dehors de toutes normes
humaines et sociales reconnues,
et à adopter pour règle de droit :
licence, anarchie, démagogie et
vagabondage. Une véritable so -
cié té en débandade accélérée.

Oui, une loi, parmi d’autres à
venir, pour discipliner ce peuple
qui a perdu toute notion du res-

pect réciproque, de l’honnêteté
et de l’aptitude au : vivre en sem -
ble. Cependant, honorables par-
lementaires, avez-vous d’ abord
pensé au fait que l’imposition de
toute loi devrait être précédée
par l’éducation ?

Vous êtes-vous assurés de la
parfaite compréhension du con -
cept de diffamation, et de son
cadre d’applicabilité par tous
vos pairs, avant que de prétendre
la clarifier d’abord, et l’imposer
ensuite à la population haïtien-
ne?

Or, en Haïti, la pratique dif-
famatoire n’exempte personne,
et elle a été comme versée dans
nos us et coutumes, au nom de la
démocratie et de la militance. La
diffamation peut venir tant de
ces respectables notables, eux-
mêmes, que du simple civil, qui
aurait quelque chose à démêler
avec quelqu’un, et qui aurait
choi si de l’effacer de sa vue, en
le réduisant à moins que rien. La
propension à la diffamation se
trouve malheureusement facili-
tée par la prolifération impres-
sionnante des organes de presse,
tous niveaux, toutes références,
et particulièrement, toutes cha-
pelles politiques, qui offrent leur
microphone avec une complai-
sance désarmante, trop souvent,
sur simple assurance de militan-
ce et de compatibilité idéologi -
que du moment.

Est-il nécessaire de donner
dans la panique à cause d’une
telle loi ?

Pas du tout, dans la mesure
où l’on fonctionne normalement
avec honnêteté, rationalité, com-
pétence, objectivité, et sens de
res ponsabilité. Ce sont-là des
qua lités reconnues au journaliste
digne de ce nom.

Non plus, si le fait d’être
dépositaire d’un pouvoir n’auto-
rise quiconque à dévier des
règles, que ce soit par malversa-
tion ou abus d’autorité.

Encore moins, si tous les
citoyens du pays apprennent à
respecter les limites qui condi-
tionnent la liberté de chacun par
une réciprocité naturelle à celle
de l’autre.  Cependant, encore
faut- il commencer par ce point
de civisme, qui enseigne les rè -
gles de base du fonctionnement
dans toute société, en commen-
çant par la cellule familiale, et
qui englobent à la fois : le dire,
le faire et l’agir individuels, afin
d’assurer une harmonie sociéta-
le dans un pays.

Dès lors que le besoin de
remédier au désastre bien plus
humain que physique du pays

s’impose à ceux qui ont charge
de légiférer, c’est dire qu’il y a
déjà un pas gigantesque de fran-
chi. Cela signifierait, enfin, que
s’annoncent d’heureuses pré-
mices de changement en Haïti.

Un changement, qui parlera
de lui-même, en commençant
par l’exemplarité des parlemen-
taires, du gouvernement, de
l’administration publique, pour
s’étendre naturellement à toutes
les sphères de la vie haïtienne.
Car, aucun dirigeant ne peut ré -
clamer d’autrui que ce qu’il prô -
ne lui-même, à travers ses actes.
Le temps est bel et bien passé
que celui où la force suffisait à
primer le droit, ici, en Haïti.

Comment ne pas applaudir
une telle mesure, dans l’espoir
que la déconstruction de l’actuel
édifice mental tronqué de l’Haï -
tien est en voie d’enclenche-
ment. L’espoir de mise en place

de solides bases morales et
civiques pour étayer une véri-
table reconstruction de l’homme
haïtien se trouve à l’horizon. Dé -
sormais, l’Haïtien réapprendra
le sens de la réserve, il s’autori-
sera à accepter de fonctionner
dans un cadre régi par la disci-
pline, le respect réciproque,
l’ho nnêteté et la conscience de
son devoir de citoyen. Il prouve-
ra désormais que les normes
humaines et sociales existent en
Haïti autant qu’ailleurs. Ne se
soumet-il pas, en effet, aux prin-
cipes établis, dès lors qu’il quit-
te les frontières haïtiennes ?

Alors, point ne sera besoin
— à celui qui s’échine à rester
dans ses limites, et à respecter
des lois qui n’existent ici que par
le fait d’être constamment vio-
lées — de recourir à toutes les
techniques d’auto détente, de
sublimation et de tolérance, pour

trimbaler sur son dos, de jour et
de nuit, toutes les ambiguïtés de
la communauté haïtienne. Am -
bi guïtés, auxquelles elle s’ac-
croche, juste parce qu’elle refu-
se de considérer Haïti comme un
terrain libre, abandonné, où se
croisent délinquance, déliques-
cence, impunité, corruption, et
non comme un pays,  un vrai.

C’est en l’homme que doit
com mencer à s’effectuer le
chan gement, avant que de parler
de quelque changement que ce
soit, en quoique ce soit.

Alors, que ne crions-nous
pas d’une seule voix : Vive le
changement en l’homme haïtien
conscientisé par l’exemple et
l’encadrement responsable de
ses dirigeants.
CSTGL
Collection : En synergie, À La
Source
26 mars 2017
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misphère pour inciter le président
Maduro à organiser des élections
générales « aussi tôt que possible
». Il s’agit, selon les États-Unis, de
résoudre une lutte pour le pouvoir
en cours sur fond de pénurie géné-
ralisée de provisions alimentaires
et autres biens manufacturés ac -
compagnée d’une inflation incon-
trôlable.

Haïti propose 
le dialogue
Comme on devait s’y attendre,

Haïti n’est pas d’humeur à s’em-
barquer dans le train de la suspen-
sion du Venezuela. Port-au-Prince
estime que le dialogue soit la voie
souhaitée pour parvenir à une en -
tente. C’est donc la position que le
pays a prise, position exprimée
par son représentant permanent
au  près de l’organisme régional,

dont le siège se trouve à Wa -
shington.

Voici le discours prononcé
Harvel Jean-Baptiste, le représen-
tant permanent d’Haïti à l’OEA, le
mardi 28 mars 2017.

« La délégation haïtienne
auprès de l’OEA voudrait, d’en-
trée de jeu, exprimer ses plus vives
préoccupations par rapport aux
différentes formes de violations
des règles les plus élémentaires
qui régissent le fonctionnement
l’Organisation des États
Américains.

« Monsieur le Président, 
« L’Organisation des États

Américains dont Haïti est membre
fondateur depuis sa création en
1948, reconnaît, avec l’entrée en
vi gueur de sa charte en 1951,
qua tre langues officielles de tra-
vail dont l’anglais, l’espagnol, le
portugais, et le français, qui est
également l’une des langues offi-

cielles de la République d’Haïti. 
« Nous considérons que c’est

un manque de respect vis-à-vis de
la République d’Haïti, lorsque le
Secrétaire général s’autorise de
faire circuler un rapport qui con -
cernerait une situation dans la
région, sans se donner la peine de
nous en faire avoir copie dans
notre langue officielle qui est
aussi, je le répète, l’une des quatre
langues officielles de l’Orga ni -
sation.

« Sur cette base, la République
d’Haïti voudrait demander qu’il
soit noté dans les procès-verbaux
de ce Conseil Permanent, que
nous considérons le dit rapport du
Secrétaire général Luis Almagro
concernant la situation au Vene -
zuela comme une rumeur, car
nous n’en avons pas pris connais-
sance selon les normes tracées
par l’Organisation.

« Toutefois, cette rumeur nous
préoccupe profondément et à plus
d’un titre. Il est bruit que le Se -
crétaire général Luis Almagro
recommande la suspension du
Venezuela dans l’Organisation et
exige des « élections générales
sans délai et à tous les niveaux »
dans ce pays. 

« Monsieur le Président, 
« Face à de tels agissements

du Secrétaire général, la situation
est plus que grave pour notre Or -
ganisation. Avec de telles recom-
mandations, le Secrétaire général
n’a pas seulement outrepassé ses
prérogatives, il a aussi voué un
mépris inadmissible aux principes
fondamentaux consacrés dans la
Charte de l’Or ga nisation. 

« En effet, devons-nous rappe-
ler que selon l’article premier de
la Charte de l’OEA, ‟aucune dis-
position ne l’autorise à intervenir
dans des questions relevant de la

juridiction interne des États
membres. “ 

« De même, selon l’article 2 et
3 de la charte, l’OEA se donne
pour principes d’ « encourager et
consolider la démocratie repré-
sentative dans le respect du prin-
cipe de non-intervention ainsi que
« le respect, de la souveraineté et
de l’indépendance des États. »
Dans ces conditions, nous som -
mes absolument consternés de -
vant le fait que le Secrétaire géné-
ral de l’OEA puisse seulement
songer à appeler à « la convoca-
tion d’élections générales sans
délai et à tous les niveaux », dans
un État membre de l’Or ga ni -
sation, ayant un président en fonc-

tion dont le mandat court jusqu’à
2019 !!! 

« Monsieur le Président,
« Le moment est grave. Il dé -

passe de loin la question du Ve -

nezuela. Les agissements du Se -
crétaire général fragilisent notre
Organisation. Ses actes ne nous
rassurent pas du tout pour ce qui
concerne la paix et la stabilité
dans la région. Si nous laissons le
Secrétaire général, comme il le
fait, s’immiscer sans réserve dans
les affaires internes d’un pays et
au détriment du principe du res-
pect de la souveraineté des États,
bientôt Haïti et d’autres pays de la
région, seront eux aussi victimes
de cette même dérive de l’Or ga -
nisation. 

« Monsieur le Président,

Haïti ne vote pas contre le Venezuela
Suite de la  page 1

Suite en  page 9

REMOUS À L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA)

Le sénateur Marco Rubio de la Floride.

Le secrétaire général de l’OEA Luis Almagro.
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« Mes chers collègues,
« Vous n’êtes pas sans savoir que
mon pays, Haïti, est l’un des pays
ayant connu une difficile transi-
tion vers la démocratie. L’ -
expérience d’Haïti nous ensei gne
qu’il ne saurait y avoir ni promo-
tion ni protection de la démocratie
dans un pays à coups de sanc-
tions. Nous devons donc tirer le -
çon de l’expérience haïtienne.
Seul le dialogue, la recherche du
compromis, la médiation non par-
tisane et sans ingérence, peuvent
protéger et promouvoir la démo-
cratie dans la région. Nous profi-
tons à cet effet de l’occasion pour
remercier le Conseil Permanent
de l’OEA, pour le rôle médiateur
qu’il joué sans ingérence et sans
menaces de sanctions, dans les
négociations haïtiano-haïtiennes
qui ont abouti au dénouement
heu reux du processus électoral en

Haïti. 
« Force est alors de constater

que les sanctions ne sont pas la
solution. 

« De ce fait, il est impératif de
défendre l’OEA contre toute ins-
trumentalisation qui peut en être
faite au détriment des intérêts
d’un État membre. Ainsi, notre ap -
pui au Venezuela relève-t-elle fon -
damentalement d’une question de
principe. Si nous autorisons la
menace de ce coup d’État ma quil -
lé contre le Gouvernement élu du
Venezuela, nous ne pourrons pas
empêcher qu’on en fasse de mê -
me, à l’avenir, contre d’au tres
pays des Amériques. 

« Dans cette perspective, ce
qui se passe à l’OEA en cet instant
même, augure des jours sombres
pour l’Organisation hémisphéri -
que et pour notre région. L’Or ga -
nisation des États Américains n’a
jamais été aussi divisée. La con -
vo cation d’une réunion du Con -

seil Permanent pour débattre de
la situation d’un État-membre,
sous la menace de suspension de
cet État, et en cherchant à pousser
vers des élections anticipées
contre un Président élu, tout cela
nous fait craindre la mise en
œuvre d’un agenda qui ne corres-
pond ni à l’esprit ni à la lettre de
la Charte de notre Organisation. 

« Face à cet agenda qui ne
peut que fragiliser l’Organisation,
la délégation haïtienne voudrait
soutenir que la meilleure solution
reste et demeure la voie du dia-
logue. Nous supportons le dia-
logue et la négociation entre les
ac teurs vénézuéliens eux-mêmes
afin de trouver une issue à la si -
tuation politique dans leur pays.
Nous soutenons également toutes
les formes de médiation non parti-
sane, qui respectent les principes
de la souveraineté des États et qui
croient que, comme nous l’a
enseigné l’expérience haïtienne,
la solution définitive ne peut venir
que des acteurs eux-mêmes, dans
le respect des principes constitu-
tionnels qui régissent la vie poli-
tique interne du pays. 

« Je vows reverie ». 

De toute évidence, la toute jeune
administration Moïse-Lafontant
n’a pas donné dans le panneau par
rapport aux menace du sénateur
de la Floride Marco Rubio, qui
mettait Haïti et la République do -
minicaine en garde contre une
éventuelle décision de ne pas vo -
ter contre Caracas, et qui équivau-
drait à se ranger du côté du gou-
vernement Maduro.   sans dou te la
position de l’administration
Trump, M. Rubio a agité le spec -

tre de l’interruption de l’aide à ces
pays au cas où ils s’abstiendraient
de voter en faveur de l’expulsion
temporaire du Venezuela.

Dans le discours de son re -
présentant à l’OEA, Port-au-
Prince a exposé les motifs de sa
décision d’afficher une position
opposée à celle que le sénateur de
la Floride avait suggérée. En clair,
Haïti n’a pas jugé prudent d’attirer

sur lui la colère d’un créancier qui
s’est montré généreux durant plu-
sieurs années. Surtout quand ce
créancier a favorisé l’enrichisse-
ment des gens au pouvoir par le
truchement du pétrole vénézué-
lien (Fonds PétroCaribe) réguliè-
rement livré en Haïti moyennant
peu d’avaloir. Dans un tel cas, la
reconnaissance est de rigueur.
Advienne que pourra !
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opération conjointe de policiers
haï tiens appuyés par leurs col-
lègues dominicains, dans une sta-
tion balnéaire de l’État voisin.

L’opération ayant débouché
sur la mise aux arrêts de Comé se
trouve à Boca Chica. Une source
proche de la Direction centrale de
la police judiciaire (DCPJ), dont
une délégation s’était rendue de
l’autre côté de la frontière séparant
les deux pays, à cette fin, a indiqué
que l’arrestation de l’ancien haut
gradé de la PNH s’est effectuée
sans incident.

Selon une déclaration faite à la
presse, Garry Desrosiers, inspec-
teur principal, qui est aussi le por -
te-parole adjoint de la PNH, a
révélé qu’une autre personne arrê-
tée en même temps qu’Edner
Comé n’a toujours pas été identi-
fiée.

Selon certaines rumeurs col-
portées à Port-au-Prince, l’ancien
inspecteur Comé travaillait au
Palais national, sous le gouverne-
ment de Michel Martelly et qu’il
aurait fui en République domini-
caine après la fin du mandat de ce
dernier. Si ces bruits se confir-
maient, le cas de Comé ressem-
blerait à celui d’Amaral Duclona,
alias Berthone Jolicœur. Recher -
ché par la Police internationale
(In terpol), à la suite d’un mandat
émis à son encontre par la France,
en raison de son inculpation dans
ce pays, pour l’assassinat, en

Haïti, d’un citoyen français né
Haï tien, Claude Bernard Lauture,
au fort de l’Opération Baghdad,
Duclona s’était réfugié en Répu -

blique dominicaine. Bien qu’il fût
« recherché activement » par la
Police haïtienne, il prenait asile
chez Marie Claude Calvin, la
sœur de l’ex-président Préval,
pen dant que ce dernier était au
pouvoir. On se rappelle qu’ -
Amaral Duclona faisait appel au
Palais national toutes les fois qu‘il
était pris en chasse par des poli-
ciers haïtiens et qu’il courait le
risque d’être capturé. Il se dissi-
mulait quelque part jusqu’à ce
qu’un véhicule blindé soit expédié
par quelqu’un du Palais national
pour le récupérer.

Finalement, sentant qu’il cou-

rait le risque d’être pris par la
Police haïtienne, Duclona traversa
la frontière, ayant, lui aussi, pris
logement dans une station bal-

néaire de la République domini-
caine. Il fut également capturé par
des policiers dominicains après
qu’il eut été identifié par le service
de renseignements français qui
était à ses trousses. En moins d’un
mois, un juge dominicain rendit
un verdict ordonnant qu’Amaral
Duclona soit remis à la France,
conformément au traité d’extradi-
tion existant entre la République
dominicaine et la France.

Edner Comé en déten-
tion, des révélations
possibles sur le kid-

napping
Avec l’arrestation d’Edner Comé
et son incarcération, en attendant
qu’il comparaisse devant son juge
naturel, il y a de fortes chances
que soient révélés des secrets sur
le kidnapping. Il est possible que
les non dits qui ont persisté et qui
persistent encore, dans le cadre du
procès de Clifford Brandt, éclatent
au grand jour. Car il semble que ce
dernier ait jugé nécessaire de gar-
der le silence concernant les
réseaux de kidnappeurs, ou bien
qu’il craint d’informer l’opinion
publique de ce qui se passe dans le
monde des criminels. 

En tout cas, on peut remarquer
que depuis l’arrestation de Brandt,
le kidnapping a progressivement
diminué, notamment au niveau
des familles aisées ou de la classe
moyenne dont on n’entend pres -
que plus parler. Ce phénomène est
devenu de plus en plus rare, tandis
que les barons du kidnapping, qui
ont réalisé des crimes odieux, se
sont discrètement retirés de la cir-
culation. Il y a des personnes qui
ont été enlevées durant les années
2005-2012, et qui ne sont toujours
pas retournées à leurs familles.
Comme, par exemple Nathanaël
Génélus, kidnappé le 2 août 2005.
L’enlève ment de Génélus avait été
mené par l’inspecteur de la Police
nationale James Bourdeau, pour le
compte d’un homme d’affaires
bien connu de Port-au-Prince.

Le rapport daté du 30 août

2005 de la Direction centrale de la
Police judiciaire, signé de l’ins-
pecteur général Michaël V. Lu -
cius, identifie le commissaire Ja -
mes Bourdeau comme étant le
kidnappeur de Nathanaël Géné -
lus. Le commissaire Bour deau prit
la fuite, ayant parvenu à se sous-
traire à la Police qui cherchait à
l’arrêter. Il devait rester dans le
maquis pendant longtemps, s’il ne
s’y trouve pas encore.

La chronologie de l’enlève-
ment de Génélus, qui travaillait à
la succursale de la Unibank à Bon
Repos, fait l’objet de ce rapport en
date du 30 août de la DCPJ, qui est
disponible pour aider à faire le
jour sur ce crime inqualifiable.

Il est absolument nécessaire
que l’autorité compétente fasse le
jour sur l’enlèvement de Natha -
naël Génélus, un citoyen comme
tout autre, avec cette différence
que ses parents n’avaient pas les
ressources nécessaires pour pour-
suivre en justice les auteurs de ce
crime odieux, qui continuent de
courir les rues avec impunité. On
ne doit jamais oublier que cette
victime a un père, une mère, des
frères et sœurs et d’autres parents
et beaucoup d’amis qui l’ont pleu-
ré et qui pleurent sa disparition. Le
fait de ne pas avoir de grands
moyens comme ses kidnappeurs
ne signifie pas qu’il mérite d’être
traité comme un canard sauvage.

On y reviendra !

Suite de la page 1

Amaral Duclona, au tribunal, à Santo Domingo, lors d’une séance sur
sur expulsion vers la France.

L’ex-inspecteur de Police Edner Comé capturé en RD
MEMBRE DU RESEAU DE KIDNAPPEURS DE BRANT EN CAVALE

Haïti ne vote pas contre le Venezuela
Suite de la  page 8

REMOUS À L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA)

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).
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ÉDITORIAL  

CC
haque nouveau venu au
Palais national suscite
l’espoir que des change-
ments s’annoncent. D’ -
au  cuns souhaitent dans

leur vie, d’autres dans leur fortune; il
y en a qui veulent que le moment soit
venu de s’enrichir rapidement. Quant
aux masses populaires, traditionnel-
lement laissées pour compte, ils mi -
sent sur les promesses de jours meil -
leurs véhiculées dans  les discours du
candidat de leur choix. Rien de diffé-
rent avec l’arrivée de Jovenel Moïse,
qui semble avoir réussi à faire miroi-
ter à des milliers d’électeurs, sinon à
des centaines de milliers de citoyens,
des dizaines de milliers d’emplois,
tout au moins, la guérison de toute
l’économie, sinon différents secteurs
de l’économie nationale en décom-
position. Mieux encore, le nouveau
président, présentement sous le coup
d’une inculpation pour blanchiment
d’argent, n’a même pas eu froid aux
yeux pour annoncer le remembre-
ment de la justice.

Nonobstant le scepticisme avec
lequel les promesses électoralistes de
M. Moïse sont accueillies dans plu-
sieurs secteurs de la vie nationale, il
reste encore des citoyens à se laisser
bercer d’illusions, croyant ferme-
ment que ce nouveau gouvernement
tèt kale va changer leurs vies. Aussi
se préparent-ils à récolter qui, les
fruits de leurs militantisme rose;  qui,
des millions provenant de combines
malhonnêtes au détriment de la cais-
se publique; et qui, des pots de vin
extraits de transactions déloyales
opé  rées dans les directions généra -
les. À consulter la liste des minis tres
du cabinet présenté par le nouveau
Pre mier ministre Jack Guy Lafon -
tant, il est clair que Michel Martelly
a bel et bien participé à la mise sur
pied de ce cabinet ministériel. Car
nom bre de noms figurant sur la liste
des hommes et femmes appelés à in -
tégrer l’équipe tèt kale, que dirige Jo -
venel Moïse, faisaient partie de l’en-
tourage et proches collaborateurs du
chanteur du compas.

En effet, si aucune des person nes
qui ont servi dans les cabinets mi -
nistériels dirigés par Laurent
Salvador Lamothe et Evans (K-Plim)
Paul ne figurent dans le gouverne-
ment Lafontant au rang de ministres,
Sophia Martelly, agissant en alter
ego de son mari, a fait plusieurs no -
mi nations d’illustres inconnus com -
me ministres. L’ancienne famille
pré sidentielle est aussi bien représen-
tée au niveau des secrétaires d’État.
Aussi bien parmi les directeurs géné-
raux et conseilleurs spéciaux de la
pré sidence. Une manière de camou-
fler l’influence de Michel Martelly
sur Jovenel Moïse et son gouverne-
ment. Surtout quand ce sont surtout
les secrétaires d’État et les directeurs
généraux qui poussent les dossiers
importants, au cabinet ministériel; et
que les décisions des ministres sont
pilotées par la présidence sous l’in-
fluence des conseilleurs spéciaux.

De toute évidence, on ne doit s’at-
tendre à aucun changement dans la
gestion des grands dossiers ayant

marqué les gouvernements Martelly-
Lamothe et Martelly-Paul, notam-
ment l’affaire PétroCaribe et les con -
trats mal octroyés qui ont suscité de
gros scandales, particulièrement
autour de contrats qui n’ont pas été
exécutés après que les fonds destinés
à leur financement eurent été réguliè-
rement décaissés.

Selon des observateurs proches
des négociations ayant eu lieu entre
la présidence et le Parlement, qui ont
abouti aux choix des membres du ca -
binet ministériel, l’ex-famille prési-
dentielle a porté son choix sur des
mi nistères stratégiques. Il s’agit, dit-
on, de la Justice et de la Sécurité pu -
blique, Intérieur et Collectivité terri-
toriales, Condition féminine et
Droits des femmes, Jeunesse, Sport
et Action civique. Avec ces ministè -
res sous son contrôle, Michel Martel -
ly peut s’assurer que la justice ne re -
vi sitera pas le dossier PétroCaribe; ni
celui des détournements de fonds
publics qui ont été perpétrés au mi -
nis tère de l’Intérieur et des Collecti -
vi tés territoriales; ou encore que soit
relancé le procès contre le fils aîné
du couple présidentiel, Olivier Mar -
tel ly, pour malversations au niveau
du JSAC.

Mais, dans la mesure où les cri -
mes reprochés à Michel Martelly, à
l’ancienne première famille, ainsi
qu‘à leurs alliés et proches collabora-
teurs relèvent de la compétence du
ministre de la Justice et de la Sécurité
publique, la présence d’Heidi Fortu -
né dans le gouvernement Moïse-
Lafontant soulève des interrogations.
Avant de demander ce que Me For -
tuné est venu chercher dans cette ga -
lère, il faut soulever la question de
savoir quelles affinités existent entre
lui et le nouveau pouvoir. Surtout
qu’on serait tenté de croire que ses
prises de positions publiques par rap-
port au système judiciaire haïtien le
mettraient aux antipodes de Jovenel
Moïse, de ses partisans et proches
collaborateurs.

En effet, quand Me Heidi For -
tuné, qui militait comme juge d’ins-
truction au Cap-Haïtien, dénonçait le
caractère vénal de la justice haïtien-
ne, il parlait en connaissance de cau -
se. Sans nul doute il a été amené,
dans l’exercice de sa fonction, à ob -
server des cas de juges soumettant
leurs décisions au plus offrant et au
dernier enchérisseur. Dans les textes
qu’il diffusait régulièrement sur son
blog, Me Fortuné ne ménageait pas
ses collègues malhonnêtes. Parlant
de l’insécurité, dans un de ses textes
qui a été publié à Haïti-Observateur,
il écrit : « La police, avec ses quali-
tés et ses péchés, fait ce qu’elle peut
pour effectuer sa tâche de protection
des citoyens. Cependant, entre le ri -
che et le pauvre, entre le fort et le fai -
ble, entre l’honneur et l’argent... des
juges corrompus choisissent de sa -
crifier la paix publique ».

Plus loin dans le même texte, qui
s’intitule  « Quand la justice crée
l’insécurité », le juge instructeur
Fortuné souligne : « La corruption
altère non seulement l’institution en
elle-même, qui est l’objet d’une

publicité déplacée, mais at ta que
également la personnalité de son
auteur, lui faisant perdre de vue l’es-
sentiel de la bonne conduite du ma -
gis trat ».

Bien qu’Heidi Fortuné se soit tu
depuis quelque temps, ses points de
vue sur la justice haïtienne et ses in -
terventions dans son blog ne laissent
aucun doute quant à son opinion du
système judiciaire haïtien. Il décla-
rait sans ambages : « Appelons un
chat un chat : Le fonctionnement ac -
tuel de notre système judiciaire met
en danger la sécurité des cito yens
car, définitivement, le bandit et le
juge corrompu exercent la même
profession. Et toute politique de lutte
contre la délinquance sera vouée à
l’échec avec ces éléments en toge qui
favorisent l’impunité et se désinté-
ressent des victimes. Certains magis-
trats ont leurs mains sales jusqu’aux

coudes...pour les avoir plongées
dans la merde et dans le sang. Une
fois de plus, nous alertons les mem -
bres du Conseil supérieur du pouvoir
judiciaire (CSPJ) sur l’état réel de la
magistrature et l’urgence de réagir à
l’immense danger qui se précise ».

À la lumière des faits, on pourrait
dire qu’un juge d’instruction de la
trempe d’Heidi Fortuné n’a pas sa
place dans le gouvernement de Jo ve -
nel Moïse, celui-ci étant inculpé pour
blanchiment d’argent, alors que plu-
sieurs de ses proches collaborateurs
ont ou bien ont eu des démêlés avec
la justice. En tant que ministre de la
Justice, comment réagirait-t-il au cas
où le juge instructeur Brédy Fabien
déciderait de blanchir le président de
la République dans le dossier acca-
blant de l’UCREF? Dans ce cas, la
balle est bel et bien dans le camp
d’Heidi Fortuné.

Quelle lecture peut-on faire de l’administration
Moïse-Lafontant à partir des nominations ?
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EE
very newcomer to the Na -
tional Palace raises the
hope that changes are in
the offing. Some expect
them in their lives, others

in their fortune, in get-rich-quickly
schemes. As for the masses, tradi-
tionally left behind, they hang onto
the promises of better days conveyed
in the speeches of the candidate of
their choice. Nothing has differed
with the arrival of Jovenel Moïse,
who apparently succeeded in bring-
ing thousands of voters, if not hun-
dreds of thousands of citizens, in his
camp. They believed in his promises
of providing tens of thousands of
jobs. Also, they anxiously await a
recovery of the economy, if not fully
but of various decaying sectors. Bet -
ter still, the new president, indicted
in a case of money laundering, even
announced revamping the justice
system.

Notwithstanding the skepticism
with which Mr. Moïse’s electoral
pro mises have been received by ma -
ny, there are credulous citizens who
firmly believe that this new govern-
ment will surely change their lives.
Thus, some are preparing to reap the
fruits of their recent militancy. Thou -
sands of others are devising all sorts
of schemes to the detriment of public
funds. Yet, many more are salivating
about collecting bribes from dishon-
est transactions within the General
Directorates. Seeing the list of Mi -
nis ters presented by new Prime Mi -
nister Jack Guy Lafontant, it‘s clear
that Michel Martelly participated in
the creation of the new government.
Many of the men and women called
upon to join the “bald-headed” team
led by Jovenel Moïse were part of
the entourage, even close collabora-
tors of the Compas singer turned
con niving president.

Noticeably absent at the level of
Cabinet Ministers are those who
served as such in the  governments
led by Laurent Salvador Lamothe
and Evans “K-Plim” Paul. But acting
as her husband‘s alter ego, Sophia
Martelley made several high level
ap pointments of individuals un -
known to the public. The former
presidential family is also well repre-
sented at the level of  Secretaries of
State,* as well as among General
Directors and special advisers to the
President. This is intentional, as a ca -
mouflage of Michel Martelly’s influ-
ence on Jovenel Moïse and his gov-
ernment. For the way the system
works, mainly the Secretaries of Sta -
te and the General Directors engineer
the important initiatives at the
Ministerial Cabinet, while Minis te -
rial decisions are steered by the Pre -
sidency under the influence of spe-
cial advisers.

Obviously, no changes are to be
ex pected in the management of ma -
jor issues that tarnished the Mar telly-
Lamothe and Martelly-Paul govern-
ments. Don’t expect any light to be
thrown on cases like the PetroCaribe
Fund and various scandals, especial-
ly the surreptitiously awarded con-
tracts which were not executed after

the funds for their financing had
been disbursed.

According to observers close to
the negotiations which took place be -
tween the Presidency and Parliament
regarding the choice of the Cabinet
members, the former presidential fa -
mily endeavored to pick many strate-
gic Ministries. These included Jus -
tice and Public Safety, Interior and
Lo cal Government, Women’s Issues
and Rights, and Youth, Sport and Ci -
vic Action. By controlling these
Ministries, Michel Martelly is reas-
sured that justice will not revisit the
PetroCaribe file, nor that of embez-
zlement of public funds carried out at
the Ministry of the Interior and Terri -
torial Communities. Forget the law-
suit against Olivier Martelly, the eld-
est son of the presidential couple,
who squandered millions of dollars
through his projects of building
sports stadiums for youth via the
Sports Ministry.

To the extent that the criminal
char ges leveled against Michel Mar -
telly, the former First Family,  their
allies and close collaborators fall un -
der the purview of the Minister of
Jus  tice and Public Security, Heidi
For  tuné’s presence in the Moïse-
Lafontant Government raises ques-
tions. One wonders what on earth
explains the appointment of Mr. For -
tuné in the sensitive post of Jus tice!
What affinities exist be tween him
and the new power? Based on his
pre vious pronouncements regarding
the Haitian judicial system, Mr. For -
tuné would appear to be completely
at the opposite end of Jovenel Moïse
and his close collaborators. 

Indeed, Heidi Fortuné, formerly
an investigative judge in Cap-Haï -
tien, had denounced the venal char-
acter of Haitian justice. Speak ing
with full knowledge of the facts, he
railed against judges who rendered
decisions based on offers of the high-
est bidder. In texts he regularly pub-
lished on his blog, he did not spare
his dishonest colleagues. In one of
his articles in the Haïti-Observateur
last year, he wrote: “With their qual-
ities and their sins, the Police do
what they can to carry out their task
of protecting the citizens. However,
between the rich and the poor,
between the strong and the weak,
between honor and money ..., cor-
rupt judges choose to sacrifice pub-
lic peace.”

Further in the same text entitled
“When justice creates insecurity,“
investigative Judge Fortuné empha-
sized: “Corruption alters not only
the institution itself, which becomes
the object of unwanted publicity, but
also attacks the personality of its
author, making him lose sight of the
essential good conduct of the magis-
trate.“

Although Heidi Fortuné has been
silent for some time, his view of
Haitian justice expressed in  opinions
published in his blog leave no doubt
about his take on the Haitian judicial
system. He wrote bluntly: “Let’s call
a cat by its name. Currently, the
functioning of our judicial system

jeopardizes the security of the citi-
zens because the bandit and the cor-
rupt judge definitely exercise the
same profession. And any policy to
combat delinquency will be doomed
to failure with these elements in judi-
cial hats that promote impunity and
disinterest in the victims. Some mag-
istrates have their hands dirty right
up to the elbows ... for having plung -
ed them into shit and blood. Once
again, we alert the members of the
Supreme Council of the Judiciary
(French acronym CSPJ) on the true
nature of the Judiciary, and the
urgency to react to the immense dan-
ger that is becoming more and more
precise.‘’

In light of these facts, it could be
said that an investigative judge of the

caliber of Heidi Fortuné has no place
in the government of Jovenel Moïse,
who is under a cloud of money laun-
dering, with several of his close col-
laborators having been or are cur-
rently in conflict with the law. As
Mi nister of Justice, how will Mr.
For tuné react if investigative Judge
Brédy Fabien decides to whitewash
the President of the Republic of all
suspicion in the money laundering
case revealed by UCREF, the gov-
ernment’s watchdog unit? Ob vious -
ly, the ball is in the camp of Heidi
Fortuné. 

*Secretaries of State are equivalent
to Under Secretaries of State in the
U.S. system. 
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Par Yves Saint-Gérard

Aujourd’hui, plusieurs facteurs
sociaux, économiques, politiques
et religieux participent à la structu-
ration de l’Haïtien. Cela entraîne
des mutations de la pensée sans
bouleversement fondamental de
notre dilemme culturel. Alors, cer-
tains se demandent quels de -
vraient être les principaux aspects
d’une culture haïtienne rénovée
dans un monde qui ne cesse de
bouger.

Sans nul doute, il faut revenir
aux origines de la culture haïtienne
et nous comprendrons que toute
culture haïtienne rénovée ne
peut nier les divers apports cultu-
rels aussi bien de l’Afrique que de
l’Occident. Il y a, certes, potentia-
lités des aptitudes culturelles diffé-
rentes (suivant les individus) à éla-
borer des lieux culturels. D’une
couche sociale à l’autre, on ren-
contre des dominantes. 

Cette diversité culturelle, quoi -
que non harmonieuse, rend comp-
te de la nécessité de débarrasser ces
lieux culturels haïtiens des scories
de l’africanité des uns et de l’occi-
dentalisme des autres. Ma nifes te -
ment, une tentative d’ unification
cul turelle est possible, mais elle
implique le rejet des idées reçues
qui font obstacle à l’évolution des
citoyens haïtiens. On estime, à
juste titre, qu’au-delà des spécifici-
tés, aucune culture ne saurait évo-
luer en vase clos aussi bien avec le
développement des systèmes de
communication (en particulier,
l’internet et le portable)  qu’avec
les poussées migratoires intenses
tant internes qu’externes. La cultu-
re haïtienne de ces dernières an -
nées s’est laissée envahir par les
scories de la culture américaine,
canadienne, dominicaine et
antillaise...

On ne doit pas omettre l’intérêt
particulier de certaines familles
haïtiennes pour la « culture fran-
çaise », se fondant sur des critères
superficiels d’un certain « parler
français » (ou tilititi) et de préten-
dues bonnes manières à la françai-
se. Cependant, il y a aussi l’attrait
pour l’africanisme de certains
autres qui sont victimes plus des
démarches néo-coloniales qu’une
volonté d’authenticité très difficile
à définir et restant représentés es -
sentiellement par le folklore et l’ -
exploitation artistique du vaudou.
Les cultures haïtiennes, dont dis-
posent les différentes couches so -
ciales, se présentent plutôt sous la
forme « d‘un amalgame complexe
de réalités nationales et d’impor-
tations étrangères ».

La nécessité d’une culture
nouvelle et dynamique ne fait pas
encore l’unanimité. On remarque-
ra toutefois les ambiguïtés d’une
révolution culturelle intégrant de
manière unilatérale des éléments
d’une africanité dépassée, que
même l’Afrique ne revendique
plus : c’est le fameux retour aux
ori gines qui, si dialectique soit-il,
est un mécanisme psychosociolo-
gique qui a déjà montré ses limites
à travers ces mouvements intellec-

tuels disparates, tels l’indigénisme,
les griots et la négritude...

La « ré-historisation » de la
culture haïtienne est un problème
d’ordre qualitatif. En pratique, il
semble souhaitable de s’en tenir à
une revalorisation de la culture
tout en favorisant les différentes
étapes d’un véritable processus de
créolisation. Dans notre essai psy-
cholinguistique, nous avons opté
pour la langue nationale, mais,
tenant d’abord compte de l’inter-
action de certains facteurs environ-
nementaux et psychoaffectifs. Il
faut écarter provisoirement l’obli-
gation de la pratique de la langue
aux populaires qui s’y sont « ghet-
torisés », parce que psychologi-
quement les élites et dirigeants du
pays vivent autrement, parlent un
français haïtianisé et leurs enfants
s’instruisent dans les meilleurs
écoles d’origine étrangère : l’idéal,
c’est l’étranger qui hante la vie des
élites locales. 

Certains observateurs rédui-
sent l’identité haïtienne au créole,
qui serait la langue maternelle.
Pour notre part, nous pensons que
la langue créole n’est pas une
langue maternelle, parce qu’histo-
riquement elle a été l’expression
des premiers enfants nés de pa -
rents esclaves parlant des langues
africaines et des colons parlant
français sur les vestiges de la so -
ciété indienne décimée par l’escla-
vage. En effet, sur une exploita-
tion, les colons avaient fait de telle
sorte qu’il n’y ait pas d’esclaves
venant de même zones géogra-
phiques et parlant les mêmes
langues. Par contre, les enfants nés
sur les plantations ont normale-
ment développé leurs compé-
tences linguistiques en tentant de
donner un sens aux mots qu’ils
entendaient. 

Les bases économiques du
système esclavagiste a imposé un
mode de communication fonction-
nelle : priorité aux mots de la
langue dominante en vue d’une
compréhension aisée, c’est-à-dire,
le parler du français. C’est dans ce
sens que nous pouvons affirmer
que les linguistes haïtiens n’ont
pas suffisamment pris en compte
les données neurolinguistiques
pour donner du sens à leur vision.
N’empêche qu’au-delà de la pro-
blématique linguistique, il y a une
problématique identitaire bien
déterminée; et on aurait tort de
penser qu’il faille imposer la
langue créole aux Haïtiens si elle
n’est pas psychologiquement re -
va lorisée pour qu’elle ne soit plus
la langue des « Nèg mòn », la «
langue des insanités »… tout en
étant une langue à part entière
capable de véhiculer la science, les
beaux discours, le parler cohérent,
qui n’a rien à voir avec le « voye
monte » de la supposée « parole
libérée ». Ce doit être une langue
évolutive intégrant les données
scientifiques d’une époque à
l’autre. C’est cette langue créole
d’Haïti qui sera capable d’être la
langue officielle et d’être la trame
essentielle de l’entité sociobiolo-
gique créole.     

En effet, nous avons toujours

défini l’Haïtien en tant qu’entité
sociobiologique nouvelle, c’est-à-
dire, créole, parce qu’il est issu
d’un métissage à tous les niveaux.
Mais doit-on perdre le temps à
vouloir déterminer des pourcen-
tages fictifs des divers facteurs
socioculturels, politiques et écono-
miques à l’origine de cet avenir en
commun que les élites ont sciem-
ment refusé au reste de la popula-
tion.

Non qu’il s’agisse de doser les
divers apports nécessaires à la
constitution d’un Haïtien sur
mesure ou d’un Haïtien prétendu-
ment authentique. Ce serait pure
mystification, mais nous ne propo-
sons aucun protocole, parce que
c’est à travers un inventaire mi -
nutieux qu’il faudra tirer les élé-
ments les plus significatifs de cette
entité haïtienne (mais ancrée dans
une certaine universalité, celle de
l’homme) sans que le Haï tiens se
figent dans un retour fantasma-
tique aux origines et sans s’enchaî-
ner dans les traditions qui mènent
à des impasses. Là encore s’ouvre
déjà une voie de recher che. Pour
intéressante qu’elle soit, elle sera
pure théorie si les Haïtiens ne la
placent dans une vue globalisante,
celle de l’émancipation nationale
vraie. 

Et s’il y a longtemps qu’on ne
croit plus à la rupture, on ne cesse
en revanche de constater que la vie
sociale, économique et politique
bouge, mais pas toujours dans le
sens de l’évolution. Pour tant, un
projet de vie alternatif consensuel
pourrait être une des étapes
conduisant cette fois à une véri-
table libération nationale. Le chan-
gement dans sa globalité apportera
une dimension nouvelle à ces
hommes préoccupés plus par la
faim qui les tenaille que par la
redéfinition de leur culture. On
s’accorde trop facilement à décrire
les contours d’une culture dite
nationale et populaire sans se sou-
cier d’une refonte du vieux régime
féodal et colonial qui fait d’Haïti
l’un des six pays les plus pauvres
du globe après plus de deux siècles
d’indépendance na tio nale. Les
coups portés contre le pays s’accu-
mulent, car la décolonisation fran-
çaise n’a pas été faite. Comme
dans la plupart des an ciennes colo-
nies françaises, une élite néocolo-
niale s’est mise en place et fait obs-
tacle au changement.  Devant
l’im possibilité pour les paysans
d’exploiter ces terres vidées de
plus en plus de leurs ressources,
ces hommes et femmes se sont vus
dans la pénible et courageuse obli-
gation d’abandonner leurs planta-
tions. 

Un état de mal, sournois à bien
des égards, frappe le peuple haïtien
en général et aucun processus de
restructuration du Moi de l’Haïtien
n’est possible si d’autres modes de
production ne sont offerts à ces
êtres humains dans leur désolation.
Le phénomène le plus nécessaire
au renouveau de la culture haïtien-
ne est la revitalisation du pays, car
les paysans, 85 % environ de la
population, sont confrontés à une
désertification inquiétante, malgré
la force de leur imagination et la
perméabilité de leur pratique aux
concepts nouveaux. Les expé-
riences de certains organismes non
gouvernementaux, leur succès
incontestable, en sont une preuve.

De toute manière, il faut que
les élites se gardent de trop prévoir
pour les masses populaires, car ce
sont des hommes et des femmes
héritiers de grandes traditions et il
serait déloyal qu’il leur soit impo-
sé — soit en vertu d’un pouvoir

politique, soit en vertu des con -
nais sances livresques —une afri-
canité que chacun n’assume que
«grâce à » l’Autre — le Blanc —
et dans l’Autre — ces paysans.
Sans remettre en question les bien-
faits qu’apporterait une nouvelle
classe politique, il est encore
temps d’éviter certains méfaits,
ceux du dogmatisme des uns et
ceux de l’opportunisme des autres
car, depuis la chute virtuelle des
Du valier, nous constatons mal-
heureusement une telle restaura-
tion du vieux régime que « plus ça
change, plus c’est pire ». Seules
les solutions concrètes adaptées
aux problèmes humains, géoéco-
nomiques, géopolitiques et géo-
graphiques d’Haïti peuvent éviter
que la restauration du pouvoir
colonial, à quel que niveau que ce
soit, conduise au suicide collectif
(« tout bèt jennen mòde ».

La rupture idéologique, les
Haïtiens la veulent tous avec l’ -
idéologie coloniale; et c’est à cha-
cun d’assumer sa responsabilité
dans le devenir de son pays. Peu
importe l’âge, la profession, le
milieu social ou son appartenance
politique, l’Haïtien anticolonial
doit être disponible et contribuer à
la mise en place d’une sérieuse
alternance politique. 

Cependant, déstructurer le
vieux complexe d’infériorité—
celui qui  empêche aux colonisés
de penser et d’agir par eux-mêmes
et pour leur Nation — doit être
l’objectif prioritaire de tous ceux
qui veulent qu‘Haïti renaisse.
C’est une éventualité qui dépendra
à chaque moment de l’histoire des
rapports de force. 

Démythifier le créole et le vau-
dou, c’est aussi transformer la
mentalité haïtienne pour réaliser
enfin cette difficile symbiose à
tous les niveaux, car il est tant que
l’Haïtien apprenne à vivre
ensemble autrement en prévoyant
une fraternelle égalité des
chances. 

Quoi qu’étant l’essence de la
culture haïtienne, le créole et le
vaudou sont, à notre époque d’un
maniement délicat : le créole, la
langue nationale, ne poserait que
des problèmes psychoaffectifs vite
contournés par des mesures poli-
tiques avisées, celles d’une revalo-
risation en toute connaissance de
cause. Toutefois le vaudou, reli-
gion nationale et populaire, consti-
tue aussi bien une charpente cultu-
relle qu’une religion associée à
des pratiques de médecine tradi-
tionnelle et/ou de sorcellerie. 

Sans préjuger de la nouvelle
configuration culturelle haïtienne,
il faut souligner, une fois de plus,
l’importance d’une mutation so -
cia le, économique et politique
pro fonde comme corollaire de
toute émancipation de l’Homme
d’Haïti. Cette mutation ne sera
viable que si elle repose sur un
programme, lui-même fruit d’un
véritable consensus national.

Nous comprenons donc la
révolte de ceux de la génération de
la Ronde, de l’école indigéniste,
des Griots et de la Négritude...
dans leur opposition aux systèmes
de valeur de leur époque, mais eux
aussi — pour la plupart — n’ont
fait que se chercher une « voie
nouvelle» » conduisant cependant
à leur propre domination dans la
même structure socioculturelle
contestée, voire économique et
politique. Attirés par les mythes et
l’irrationnel, ces « penseurs » pro-
posent aux cou ches populaires de
nouveaux ghettos et satisfont du
coup « la base des hiérarchies
individuelles et de groupes ». Pour

parodier H. Laborit (La nouvelle
grille, Idées/ Gaillimard, 1974),
disons qu’il est peut-être temps de
dire aux élites haïtiennes qu’entre
la magie trompeuse des mots et les
scien ces de la matière avec leur in -
cidence technique, entièrement
utilisées par notre cerveau pré-hu -
main, inconscient, mais qui guide
le discours, tous les discours, il
existe une science naissante dont il
est urgent de diffuser les bases,
comme on a pu diffuser celles de
l’arithmétique, indispensable aux
civilisations mercantiles pour as -
surer leur comptabilité, et que cette
science est celle du mon de vivant,
de cet humain qui doit préoccuper
tous ceux qui rêvent à un monde
nouveau of frant l’égalité des
chances à chacun de nous.

À voir l’arrogance des élites et
dirigeants haïtiens, on a l’impres-
sion que Haïti est condamné à
l’état de mal développement, celui
du « bien-être » apprivoisé des
minorités privilégiées qui singe
l’Occident tout en prônant, quel-
quefois, une authenticité haïtienne
impossible. En effet, cette authen-
ticité est-elle le modèle des élites
ou celle des masses populaires
(pitit soyèt) ? En réalité, aucun de
ces deux modèles ne correspond à
notre vision, parce qu’il s’agit d’un
choix malheureux : « simuler un
bonheur que l’on n’éprouve guè -
re » ou « croupir dans des condi-
tions inhumaines et révoltantes ».
C’est consciemment op ter pour un
système économique et politique
aberrant, puis que source d’une
stagnation chroni que incapable de
croissance véritable et d’émanci-
pation de l’Hom me d’Haïti. 

Pourtant, Haïti, un des six pays
les plus pauvres du globe, ne
sombre-t-il pas dans le gouffre de
la consommation par pur mimétis-
me du géant nord américain ?
Incohé rence ! Certes, c’est le fort
de la classe politique traditionnel-
le, laquelle se gargarise d’un
«bien-être » relatif sans jamais as -
souvir ses appétits. L’accoutu man -
ce de cette classe au spectacle
révoltant de ces hommes, femmes
et enfants, qui périssent chaque
jour dans la misère physique et
psychique, est assez forte pour ne
pas altérer leur plaisir dans un
enfer au paradis où l’on danse et
chante dans toute l’insouciance.
Certes, la précarité de l’équilibre
social, dont ces dirigeants bénéfi-
cient, n’est pas sans les angoisser...
mais ils continuent à simuler leur
bonheur. En maintenant la popula-
tion d’Haïti dans l’ignorance com-
plète, les élites et dirigeants institu-
tionnalisent la violence généralisée
et la misère au service de leurs
intérêts les plus mesquins.
Paradoxalement, ils se prétendent
les garants de la tradition, mais
sont les défenseurs d’une civilisa-
tion banalisée et à géométrie
variable. 

La civilisation à l’haïtienne est
celle d’une communauté primitive
disloquée, que les élites revendi-
quent cyniquement à travers une
africanité désuète qu’elles impo-
sent aux autres. Ou, mieux encore,
celle de la réalité socioéconomique
des mêmes élites, fondée sur l’ex-
propriation de leur peuple de tout
ce qui lui revenait de droit, y com-
pris celui de son identité humaine.
Sécurisés par leur propre aliéna-
tion, ces hommes de pouvoir poli-
tique et/ou économique mythifient
la réalité sociale au détriment de
cette fraternelle égalité des chances
qui est à l’origine de la justice
sociale recherchée par tant
d’Haïtiens.
Y.S.-G.

Le dilemme culturel Haïtien : la survie des inégalités socio-économiques
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APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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Par Dan Albertini

Entre (). Quelle est la justice la
meilleure, celle de la raison du
plus fort ? Fermons les ().

Lockerbie (Pan AM-Vol 103)
sera-t-elle le modèle de calcul de
réclamation pour dédommager les
familles des victimes de l’attentat
terroriste meurtrier qui a mis en
deuil au nom de la haine, à Qué -
bec ? La question est pertinente
puis que, je cite Me Marie Laure
Ingouf, avocat aux Bar reaux de
Paris et Bruxelles, et associée de
Me. Thibault de Montbrial : « En
matière de terrorisme, il n’y a pas
de convention internationale ap -
pli cable, ni même d’accord euro-
péen ». La question, en effet, n’est
encore lâchée sur le pavé que les
considérations sont déjà en guerre
de calculs. Me Ingouf précise : «
La France doit également interve-
nir dans l’attentat du Québec du
31 janvier en indemnisation de la
famille d’Ibrahima Barry, décédé,
puisqu’il a la triple nationalité
France Canada Guinée, et de tous
blessés ayant la nationalité fran-
çaise ». Nous avions donc été en
considération et en comparaison,
dans l’international.

On dit souvent après la pluie
c’est le beau temps. C’est dans la
poésie des amants de la nature, de
la littérature. Si l’on évoque C
Powell de la diplomatie américai-
ne contre le responsable ou l’au-
teur des attentats de Lockerbie
(2.7G$), la comptabilité se chiffre-
ra en Mx$. Hormis l’effet de con -
version, de taux de change, c’est
selon les frais d’avocats en droit
international. Autre avis de Me
Ingouf : « J’ajoute, pour être com-
plète, que l’avocat n’est pas obli-
gatoire pour les démarches in -
dem nitaires avec le FGTI, mais
for tement recommandé vu le ni -
veau de connaissance qu’il faut
avoir pour s’y retrouver; enfin, les
victimes blessées sont soumises à
une expertise médicale et psycho-
logique, aux fins de permettre à un
médecin expert d’évaluer et de
chiffrer les préjudices; c’est ce
chif frage médical qui permet
ensuite à l’avocat de procéder au
chiffrage indemnitaire ». Com -
prenons ceci, le Canada n’a d’ -
autre choix que de payer, s’il veut
sauver l’honneur. Sinon son prin-
cipe de justice tombe même au
domestique.

Question  : peut-on
remonter à un cou-
pable désigné pour
incitation au crime ?
L’église catholique est-elle en
train d’invoquer un saint, pour une
forme de résolution moins oné-
reuse en temps de disette, car le
blâ me de croisade anti islam
semble lui revenir dans un pre-
mier temps. Considérant le motif
qui est hors de tout doute, plus que
raisonnable mais en termes abso-
lus, c’est la haine contre l’islam et
contre tout pratiquant islamiste,
qui a inspiré ce crime odieux en
pleine ville. Si Ottawa paye, il y
aura alors jurisprudence, s’il se
refuse de payer, il y aura procès et
actions diplomatiques. Aux effets
incalculables.

Lavrov est-il, en fait, bon con -
seiller pour les parties lésées ?
Chef de la Diplomatie russe en
quête de dossier, on l’imagine fa -
cile ment dans ses officines  tirant
les ficelles, peut-être avec l’objec-
tif de faire ramollir le Canada sur
la question des sanctions écono-
miques contre la Russie et contre
des Russes, depuis les temps de S.
Harper.

Un expert onusien en droit
international nous a laissé com-
prendre que l’indemnisation est la
seule arme dissuasive contre ce
genre de terrorisme. Car, les États
dits sérieux doivent payer s’ils
veulent contrecarrer des effets po -
tentiels de « la loi du talion » que
prôneraient des récupérateurs
politiques fanatisés de la culture
religieuse des victimes. Éviter le
mot « radicalisation ». Mais aussi,
réprimer dans l’œuf, toute tenta-
tion totalitaire au domestique.

Une facture de près de 40 M $
serait-elle à étudier en vertu de
Lockerbie ? L’entretien accordé
par un expert-conseil onusien, en
matière de diplomatie et de droit,
nous a laissé percevoir la validité
de cette approche, mais la rigueur
des analyses nécessaires m’a
orien té vers Me. Jacques Salès, de
Salès, Testu, Hill, Henry-Gabo -
riau & Associés, qui, lui-même,
m’a orienté vers le cabinet-expert
Momtbrial Ingouf Avocats, spé-
cialisé dans l’indemnisation du
pré  judice corporel, y compris sur
le plan international. Une autre dé -
marche comparative avec des spé-
cialistes suisses, Me. Anzelin et
Me Piguet, en l’occurrence, est en
cours. Je publie malgré tout, en fin
d’article la réponse intégrale de
Me. Ingouf, afin de rester dans le
strict étalé.

Je reproduis ici aussi la ques-
tion formulée à la suite d’entre-
vues réalisées avec des personnes
concernées, rencontrées au Cana -
da. [Le Canada par la voie du
Qué bec vient de vivre un autre
genre d’événement le 31 janvier
dernier où un jeune a opéré un
massacre terroriste dans une mos-
quée où des gens paisibles étaient
en prière].

[Considérant les conventions
de Vienne, sur les relations diplo-
matique et consulaire où l’État
accréditaire et l’État accréditant
sont en relation sur la protection
des citoyens accueillis et de leurs
biens, ainsi que leur famille. Sur
quelle base croyez-vous que l’on
devrait dédommager les familles
des victimes qui sont d’origine du
Maroc, de la Guinée, de la
France, etc., et, quel serait le point
de départ d’un tel montant de
dédommagement ?].

J’ai souligné, à l‘époque des
invectives parisiennes qui es -
sayaient d’entraîner Ottawa dans
son sillon de guerre irresponsable,
inconséquent, Mes considérations
sous-entendaient aussi cette mon-
tée de fanatisme inversée qui
pourrait aboutir à une telle catas-
trophe déjà connue à Oslo, avec
Breivik, etc. Nul ne peut donc pré-
texter ignorer ce risque connu. Il y
a plus.

L’autre facture, celle de la sé -
curité à garantir, il existe un modè-
le. Celui à la hauteur de la protec-

tion offerte à Salman Rushdie, sa
vie étant menacée à cause de la
publication « des versets satani -
ques ». Il était là tandis qu’on ne le
voyait. Caché du fait de menaces
réelles exprimées par des guerriers
furieux autoproclamés. Effet per-
vers, le cas inverse existe, s’est
produit à Québec. La tension per-
sonnelle étalée dans la collectivité
médiatique démontre clairement
ce que les autorités policières ne
dévoileront jamais au public,
c’est-à-dire à cause de la confiden-
tialité de l’enquête. Le drame se
situe, par contre, à un niveau où la
police perçue en mode de corrup-
tion par des modules de fabrica-
tion de preuves, n’est prise en
ima ge de sainteté, quand les be -
soins vitaux demandent la garan-
tie de cet instrument étatique. Les
factures compilées combinées,
vont-elles mettre État à l’épreuve,
corriger définitivement une situa-
tion virale ou mettre lÉtat en défi-
cit, c’est-à-dire, payer et se créer
des adversaires, ne pas payer tou-
jours se créer d’autres ennemis ?
La collecte de 400 000 est une
affaire citoyenne.
dan@danalbertini.co

Réponse intégrale de
Me. Ingouf
Il ne s’agit pas d’expertise en droit
international en tant que tel. Le
régime de l’indemnisation inter-
nationale intervient exclusivement
à l’occasion d’incidents très parti-
culiers, notamment les accidents
collectifs, réglementés, par exem -
ple, par la Convention de Mont -
réal pour les incidents aériens et la
Convention de Berne pour les in -
ci dents ferroviaires. L’objectif
pre mier de ces conventions inter-
nationales n’est pas de prévoir un
régime uniformisé de l’indemni-
sation des victimes, mais de régle-
menter de manière plus générale
les droits et obligations du trans-
porteur.

En matière de terrorisme, il n’y a
pas de convention internationale
applicable, ni même d’accord
européen. Tout au plus peut-on
relever que cette question est en
cours d’étude au plan européen, et
qu’un accord a été signé à Bruxel -
les le 10 mars dernier entre 8 États
membres de l’UE, dont la France
et la Belgique, pour une feuille de
route fixant plusieurs axes de
réflexion dont l’harmonisation de
l’indemnisation des victimes. Cet
accord intervient dans le prolon-
gement de la conférence interna-
tionale pour l’aide aux victimes
organisée en France le 9 janvier
2017 par notre secrétaire d’État
aux victimes Juliette MEADEL.

A ce jour, l’indemnisation des vic-
times de terrorisme relève de l’ap-
plication de chaque droit national.
Je peux vous citer deux exemples
de l’indemnisation existante cor-
respondant aux deux pays dans
lesquels j’exerce :

En France : l’indemnisation des
victimes de terrorisme est assu-
mée par le fonds de garantie des
victimes de terrorisme (FGTI, or -
ganisme concourant au service
public de prise en charge des vic-
times et financé par un prélève-

ment d’environ 5 euros sur cha -
que contrats d’assurance français),
lequel intervient dans deux hypo-
thèses :

— L’attentat a lieu sur le terri-
toire national : toutes les victimes
sont indemnisées sans critère de
nationalité;

— L’attentat a lieu à l’étran-
ger : toutes les victimes (blessées
ou familles de personnes décé-
dées) de nationalité française sont
in demnisées. Pour cette raison,
notre cabinet intervient, par exem -
ple, dans l’indemnisation d’ex-
ota ges en Syrie, de Bamako, de
victimes de l’attentat de Karachi et
de Zaventem à Bruxelles, etc.
C’est également pour cette raison
tenant à la nationalité française des
victimes, que la France est inter-
venue dans les attentats de 2003
que vous citez. La France doit
également intervenir dans l’atten-
tat du Québec du 31 janvier en in -
demnisation de la famille d’Ibra -
hima Barry, décédé, puisqu’il a la
triple nationalité France Canada
Guinée, et de tous blessés ayant la
nationalité français;

— Le fonds de garantie inter-
viendra également dans le récent
attentat de Londres puisqu’il y a
plusieurs victimes françaises.

Je vous précise que des barè -
mes d’indemnisation ont été éta-
blis par le FGTI. Ces barèmes ne
sont pas publics, mais l’expérien-
ce de ces dossiers nous a permis
d’élaborer une nomenclature in -
ter ne. Le préjudice subi par les
victimes de terrorisme est « sau-
cissonné », c’est-à-dire décompo-
sé en une quinzaine d’aspects (=
conforme au droit français et à
l’application qu’en font les juges
français). Par exemple, les « souf-
frances endurées » chiffrées de 0 à
7, avec une fourchette indemnitai-

re basse et haute pour chaque
tranche. Pour les ex-otages, il exis-
te aussi un « préjudice de captivi-
té », indemnisé forfaitairement en
fonction de la durée. Chaque vic-
time de terrorisme a également
droit à un forfait de base de 30 000
€. Bref, le sujet est très vaste et
complexe à exposer. Le plus
simple est que vous me posiez, au
besoin, des questions précises sur
l’aspect indemnitaire qui vous
intéresse. J’ajoute, pour être com-
plète, que l’avocat n’est pas obli-
gatoire pour les démarches in -
demnitaires avec le FGTI, mais
fortement recommandé vu le
niveau de connaissance qu’il faut
avoir pour s’y retrouver; enfin, les
victimes blessées sont soumises à
une expertise médicale et psycho-
logique, aux fins de permettre à un
médecin expert d’évaluer et de
chiffrer les préjudices; c’est ce
chiffrage médical qui permet
ensuite à l’avocat de procéder au
chiffrage indemnitaire.

En Belgique : il n’y a pas de fonds
de garantie à ce jour, bien que le
sujet soit à l’étude depuis les atten-
tats de zaventem. C’est le droit des
contrats et des assurances qui s’ -
ap pliquent en cas d’attentats. Par
exemple, pour les victimes de
zaventem, c’est l’assureur de l’aé-
roport de zaventem qui indemnise
toutes les victimes, quelle que soit
leur nationalité, sur la base de
leurs barèmes internes, identiques
aux accidents de la circulation (par
exemple). De fait, l’indemnisation
est plus complexe et plus faible
qu’en France, c’est pourquoi les
Franco-Belges de l’attentat nous
ont mandaté pour saisir le FGTI
français d’une demande indemni-
taire.
Fin.
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Les chiffres de l’attentat 
terroriste de Québec vont sortir 
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ke n renonse depi lane dènyè avèk jès
senbolik nou te fè avèk kawoutchou
yo ke nou te dekore an krèch pou n
pwouve lemonn antye nou konn tout
sa k bon e non pa rete ap fè dezòd ak
boule kawoutchou ki definitivman pa
bon pou sante nou e chalè dife a k ap
kraze asfalt la.  Ou pa wè nou te bay
yon leson sivilite, paske nou pa bez-
wen manje chofe ak parazit. Nou vin
tou nèf avèk kat kawoutchou pou n fè
wout la san pwoblèm. Nou gen kon-
fyans ke administrasyon Moyiz/
Lafon tan an ap fè yon diferans.  
Elèn :Nou te toujou di ke n bezwen
yon prezidan ki sanble ak nou e ki
reèl man panche tout bon vre  sou zafè
agrikilti pou soulaje doulè e kwape
mizè a ki di anpil pou nou. Sou Bèlè
nou, te fè tout sa nou konnen pou n te
akonpli misyon e fè travay nou tou
nan vote Nèg ki te konpetan an pase
tout lòt kandida yo. Se yon moun ki te
gen yon plan ak yon pwogram e
menm yon vizyon pou soulaje nou
nan tout peripesi nou ye la a. Li kò -
manse ap ateri e nou kwè ke kabinè
tou nèf la pral travay pou soulaje nou,
paske tout pen rasi yo rete akote pou
penmèt pen fre yo bay bon odè. Nou
gen konfyans ke tout minis yo pral fè
travay yo nan transparans ak solidari-
te avèk prezidan an pou l re ponn a
pwomès kanpay li yo. Nou renonse a
tout briganday nou te konn fè, paske
Belè te yon katye sivilize e n vle
retounen nan sous nou pou yon bon
rannman. Nou la pou n travay ak gou-
vènman an ki fèk kòmanse travay
nasyonal la. Konpliman Stanle Louka
Minis yo gen pou 
travay e demontre kapasite 
yo nan tout sans 
Nadin :Nou pa nan polemik ni di sa
k pa sa. Nou kwè ke minis yo gen pou
devwa pou yo demontre kapasite yo
nan yon travay san parèy, paske se yo
menm ki kapab akonpaye pèp la nan
tout direksyon. Yo gen pou misyon
pou yo travay an konsekans pou youn
pa fè prezidan an wont. Prezidan an te
feliste chwa Premye minis la e l te tou
fè tout minis konnen ke travay la pa
fasil. Yo dwe travay di pou yo kapab
reisi. Pa gen mwayen pou pensonn
vin kalewès, paske chak minis gen
yon rapò detaye pou yo fè chak 3
mwa. Men moun ki rele lidè, paske l
mete l nan travay pou l kapab gen yon
bon rezilta. Travay la nan men Pre -
mye minis la ki gen pou devwa ak
obli gasyon rantre danble nan demaraj
nasyonal la. Nou gen konsèy pou n
bay tout minis yo nan moman sa a k
ap penmèt yo byen derape. Gen yon
atik ki te pibliye nan Ayiti-obsèvatè 2
semèn de sa ki te rele « Ansanm pou
n sove peyi a » nan edisyon XXXX-
VII (47), No 10, 15 mas pou rive 22
mas 2017. Tamara Orion, chapo!
Tècho :Mwen te fè yon lekti tou ke
mwen menm te konsidere kòm yon
bon zouti oubyen enstriman endis-
pansab pou ede gouvènman an. Nou
envite tout minis yo gen yon kopi pou
referans. Nou panse se yon atik byen
long ki gen sibstans, ki se yon pled-
waye pou n pa di konsèy ak mwayen
pou gouvènman an demare pou l
kapab ateri nan tout sa l ap fè. Nou
panse ke otè ou otè yo ale nan sous la
pou yo te jwenn bon dlo fre pou yo te
pote bay gouvènman an. Bon bagay!
Nadin : Ou pa manti menm, paske
se yon travay serye k ap itil gouvèn-
man an. Nou mande tankou ou menm
pou minis yo gen yon kopi. Si yo
poko genyen l, li nan tout enterè yo
pou yo kontakte direksyon jounal la
pou yo jwenn yon kopi. Men nimewo
yo kapab rantre an kontak ak direk-
syon jounal la k ap fè yon bon travay.
Nou kapab rele 718-812-2820. N ap
fè tout moun konnen ke nou p ap fè
piblisite pou jounal la. Nou la pou n
bay verite. Si toutfwa gouvènman an

ta renmen zouti sa a yo kapab ekri ou
e-mail jounal la nan :
Haïti Observateur 
P.O. Box 356237
Briarwood, NY 11435-6235
Haiti_observateur@yahoo.com

Tècho  : Mwen kwè se yon bon
bagay ou fè la a pou ede gouvènman
an ki bezwen tout pitit peyi a mete
men yo ansanm defason pou n kapab
sèvi avèk li. Kòm nasyonalis, nou gen
devwa pou n travay avèk tout antite
yo pou n kapab ede peyi a. Nou gen
gouvènman an ki konpoze de :
Ministè Anviwònman : Misye
Pyè Simon Jòj (Pierre Simon Geor -
ges) ki gen yon gwo responsabilite
sou do l pou ede peyi a. Nou kwè ou
pral fè tout sa ou konnen pou reisi nan
misyon ou. Si ou manke ankadreman,
gen konsiltan nan domèn sa a ki ka -
pab byen ede ou pou reyisi nan travay
nasyonal la. N ap swete ou bòn chans.
Ministè Planifikasyon :
Ministè sa a gen yon yon kale, yon
sèvitè ki te déjà la ap sèvi peyi a nan
domèn sa a, e ki konnen sa l ap fè.
Misye Aryòl Fleran (Ariol Fleurant)
yon bon oratè e teknisyen tou ki save
nan domèn sa a. Nou mande ou pou
ou kontinye travay la avèk menm
serie ak devouman pou kontinye bay
siksè nan domèn sa a. Nou kwè se
konpetans ou ki penmèt yo tounen ak
ou yon lòt fwa. Kontinye pèsevere
nan misyon ou. 
Nadin : Mwen kontan ou vin avèk
nominasyon minis yo pou pwouve ke
nou tout konsène tou nan devlopman
peyi a ki bezwen patriyòt konsekan e
non pa patripòch demagòg ki vin sèl-
man pou yo piye trezò peyi a. Nou
tande ke Privè kite yon dèt de 14 mi -
lya goud pou n peye nan tout gagòt li
t ap fè a. Men yon sitwayen ki te rele
anmwe ke pa t gen lajan nan kès trezò
peyi a. Poutan li te byen konnen sa l t
ap fè pou l te kapab rive nan gaspiyaj
la. N ap kontinye pou n felisite e
menm ankouraje tout minis yo pou
yo travay avèk lanmou nan kè yo.
Ministè Travo piblik : Tout sa
peyi a ap mande chita sou tèt ou, pas -
ke ou te tande tout sa pèp la ap mande
yo ak revandikasyon yo, se wout ki
pou kontinye asfalte, fèt ak pon pou
monte sou dlo k ap pase nan rivyè yo.
Misye Fris Kayo (Fritz Caillot), nou
konnen ou gen yon gwo responsabili-
te sou zepòl ou. M ap mande frè m
pou kontinye fè bagay yo nan trans-
parans e depeche bon sipèvizè pou ba
ou bon rapò sou chantye yo. Chak
senmèn vizite yon chantye pa sipriz
pou kapab konstate sa k ap fèt. Avèk
mwayen sa a, ou kapab tire konkli-
zyon.
Ministè Jistis  : Lajistis, tankou
tout moun konnen, p ap byen fonk-
syone, paske gen anpil kòwonpi ann-
dan li k ap vann jistis la e menm frè ak
sè yo.  Yon bann trèt nan sen nou. Ba -
gay yo nan tout sans pa fouti kontinye
konsa. Nou konseye ou fè yon gade
sou atik  « Ansanm pou n ede peyi
nou » k ap penmèt ou kwape kowip-
syon nan peyi a. Anpil moun di ou se
yon enkoni. Pito se sa yo tout panse
pase lòt bagay. Misye Eidi Fòtine
(Heidi Fortuné), se pa pou granmesi
Premye minis Lafontan te chwazi ou.
Li konnen byen ou pral mete lòd nan
dezòd, tankou prezidan Jovnèl Moyiz
toujou ap klewonen pou siksè peyi a.
Ou gen yon gwo responsabilite sou
do ou pou Ayiti kapab jwenn lapè l
ankò tankou e menm avan 1986. Nou
gen yon peyi k ap fini nan men nou
nan ensekirite ak tout move bagay.
Retou Fòs Ame Dayiti a endispansab.
Pèp la deja mande pou Lame retou-
nen pou ede l ak tout derapaj nan peyi
a e pou kore Polis la k ap fòse reponn
obligasyon li. Nan pwen anyen ki
kapab anpeche ou aji, piske Lame a
konstitisyonèl.  Nou bezwen Lame a

tankou tè sèch k ap tann lapli. Se pre-
zidan Aristid kòm trèt ki lage n nan
pwoblèm sa a. Prezidan Mateli te kite
liv blan pou n kontinye fè travay la.
Nou gen anpil militè ki deja prepare
pou fè travay la. Menm si nou pa gen
yon gran kantité, se pou n kòmanse
avèk sa nou kapab, daprè bidjè a.
Menm ansyen anbasadè Mèten fè
kon nen ke kesyon Lame a depann de
gouvènman an e pèp la. Nou menm
pèp la deja pre pou resevwa Lame a k
ap yon diplis nan sekirite nou. Dayè,
MINISTA ap kite peyi a nan mwa
oktòb k ap vini an e ki koute peyi a 8
milya dola meriken, san konte kolera
y ap kite nan peyi a. Fòk yo peye 2
milya dola pou lave kolera a pou ede
800 mil moun ki afekte, etc. Fòk gen
dedomajman avan yo kite. Nou pou
kolaborasyon avèk LONI. Men nou p
ap neglije mande jistis pou pèp la e
pou peyi nou. Nou panse ke li endis-
pansab pou n tounen avèk Lame ki
vle pran responsabilte yo nan pote
sekirite nan peyi a. Prezidan Jovnèl
Moyiz gen apwòch la. N ap mande
pou ou travay avèk li sou sa. Se yon
gwo favè ou ta fè, daprè Konstitisyon
an. N ap mande ou pou ou pa okipe
bann vagabon yo ki bezwen fè dezòd
e fè gouvènman an pa ka fonksyone
nan dezòd y ap prepare pou yo fè.
Nou prefere redwi nan rejim nou pou
n sa gen lapè espri nou. Avèk yon
moso biskwit nou kapab viv pito nou
anba ensekirite fann fwa.
Ministè Ekonnmo ak
Finans : Peyi a depann de Ministè
Finans la. Se pou rezon sa a prezidan
Moyiz asosye avèk Premye minis
Lafontan fè chwa de ou menm pou
konpetans ou ak jan ou debwouye tèt
ou nan domèn sa a. Misye Jid Aliks
Patrick Salomon, minis Finans la,
nou konnen se yon gwo responsabili-
te ou aksepte pou pran kòm yon bon
konpatriyòt nan yon moman kote
ekonomi nou an andekonfiti e ke pou
yon dola fòk nou gen 70 goud. Nou
konnen bagay yo di e se nan difikilte
pou ou simonte obstak sa yo. Bondye
ap ba ou yon mwayen pou redwi vitès
sa a ki vle plonje peyi a nan yon kriz
ekstraòdinè. Toujou mete pèp la
okouran tout aksyon w ap fè pou
trans parans la tounen yon realite. Se
pou ou travay avèk tout lòt ministè yo
pou yon solisyon efikas kapab jwenn
pou ede peyi a. Envite tout ekonomis
parèy ou pou vin panse avèk ou pou
ou jwenn yon solisyon k a bon pou
tout moun. N ap swete kouraj ak detè-
minasyon k ap pote chans pou ou
avèk nou.
Jisten :Li sanble nou pa t ap ban m
okazyon pou m bay opinyon pa m
tou. Mwen kwè se yon bèl apwòch n
ap fè la a. Mwen wè konfrè a kite nou
pale anpil, paske tout sa n ap di la a fè
sans. Nou pa pale san rezon. Mwen
kwè gouvènman an gen yon gwo
chaj l ap pote sou do l. Mwen kwè
avèk anpil detèminasyon ak devou-
man l ap delivre. Mwen pa vle de -
woute, oubyen detounen nou nan
wout nou, m ap rete la.
Nadin :Nou pa kwè w ap detounen
nou. Se jarèt w ap ban nou pou n pote
presizyon an pi byen. Si ou vle pote
yon presizyon, ou mèt kontinye, pas -
ke travay la pou nou tout san nou pa
kontrarye pèson ladan. Mwen kwè
Tècho ap dakò avèk nou.
Tècho  : Pou ki rezon pou m ta
fache ? Nou gen yon peyi pou n ede
ansanm nan tout sa nou gen pou n fè.
Misye a vin poze nou kesyon e pran
plezi pou tande nou. Se Nouyòk li soti
pou pran enfòmasyon nan men nou e
wè ki jan nou konprann jan gouvèn-
man an ap derape a. Si tout medya yo
te travay konsa, mwen pa kache di ou
t ap gen yon bon chanjman e pèp la ta
pran konsyans. Travay n ap fè la a se
pou popilasyon an ki reèlman pa gen
chans pou resevwa reprezantan jou-
nal la. N ap di tout sa nou jije ki bon
ki t ap soti nan bouch yo. Jisten, nou
pase ou kòn nan pou kontinye. Si ou

vle kontinye sou zafè ministè yo, ou
gen dwa pou pale.
Jisten : Mèsi sè yo ki konprann se
tèt ansanm ki solisyon pwoblèm nou
yo. Depi nou tout dakò pou n fè
linyon sa a, nou gen pou n rive.  M ap
swiv nou nan menm konsèy nou
deside bay minis yo.
Ministè Edikasyon nasyon-
al : Edikasyon nou an an dekadans
nan tout sans. Si nou pa trete pwofesè
yo byen pa gen mwayen pou yo bay
rannman. Nou ta mande pou minis
Ève Jozye Ajenò Kadè (Herve Sosué
Agenor Cadet) fè tout sa l konnen pou
l peye tout pwofesè yo pou edikasyon
an kapab reoranbb. Se pou l peye tout
anplwaye e fè rekòmandasyon k ap
penmèt depatman an vin gen lajan e
sèvyab tou. Edikasyon an endispans-
ab e nou dwe kore pwofesè ak elèv yo
pou yon bon fonksyoman nan domèn
sa a. Tout moun dwe al lekòl. M ap
refere minis la pou l li konsèy nan atik
nou t ap pale toutalè a. Nou gen kon-
fyans ke tout moun pral travay
ansanm pou menen yon bon bagay.
Minis Kadè, nou swete ou kouraj ak
siksè nan travay sia a.
Ministè Afè sosyal ak
Travay  : Se yon ministè ki gen
anpil bagay pou l fè tou, paske gen
yon bann chomeko. Mwen ta mande
pou minis Bèlvi Wouzvèl (Bellevue
Roosvelt) degaje l tankou mèt Jan-Jak
pou l konbat chomaj la. Gen anpil
sijesyon ki nan yon atik ke Nadin ak
Tècho sot pale de li ki enteresan pou
n refere a li pou ede kwape chomaj la.
Nou panse ke bagay yo kapab dimi-
nye e rive nan pò a si nou mete yo an
aplikasyon. Se yon travay pou nou ta
peye otè a oubyen otè yo ki pote yon
bann sijesyon ban nou. Se pou nou
pran swen de yon bon amelyorasyon
pou evite tout pwoblèm ki ka vini pi
devan. Mwen pa kache di ou, misye
Wouzvèl, w ap fè pwa si ou aplike
tout sijesyon ki soti nan jounal Ayiti-
Obsèvatè a nan atik sa a. Nou swete
ou yon siksè san fini pou depatman
ou a simonte tout obstak ki genyen
yo. 
Tècho : Yo toujou di : « Fè atan-
syon ak dlo ki trankil e k ap dòmi ».
San ou pa  atann ou, li kapab desann
pou fè dega. Nou remèsye Jisten ki te
fè yon bon travay. Kòm nou gen lòt
ministè pou n pale de yo, msye a bann
nou kèk minit pou n kontinye travay
la.  An nou pase nan yon lòt ministè.
Ministè Sante  : Sante se yon
bagay ki enpòtan pou tout moun e ki
gen yon plas enpòtan nan bidjè gou-
vènman an. Minis (Marie Greta Roy
Clément) Mari Greta Wa Kleman,
yon dinamik jèn dam ki renmen peyi
li e ki toujou reponn prezan nan tout
bagay pozitif pou ede peyi a. Se pa
konsa e san rezon li te mande kolabo-
rasayon tout anplwaye yo. Nan
menm sans sa a, nou refere Madam
Wa Kleman a atik jounal la ki se yon
bon zouti.
Ministè Ayisyen k ap viv lòt
bò dlo : Se yon ministè ke prezidan
Jan- Bètran Aristid te kreye pou l te
fasilite moun yo ki te sipòte l kòm
kanditati nan ramase lajan nan yon
mou vman kite rele « Voye Ayiti Mon -
te, VOAM » ki te penmèt anpil militan
te fè fòtin yo. Ministè sa a pa janm
regle anyen pou dyaspora a kote anpil
moun te toujou ap plenyen kont yon
ministè ki reèlman pa gen okenn refe-
rans nan dyaspora a. Nou ta swete
pou minis Stefani Ogis (Stephanie
Au guste) pran tout dispozisyon pou
ministè a kapab fè travay la. Nou kwè
ke minis la pral pran tout dispozisyon
li pou l sa sèvi tout Ayisyen san diskri-
minasyon. N ap swete ou bòn chans.
Ministè Afè etranjè e Kilt :
Se yon ministè djanm ki reprezante
peyi a nan monn nan. Li la pou de -
fann peyi a e fè konnen sa peyi a ap
fè. Minis (Antonio Rodrigue) Anto -
nyo Wodrig, ou dwe al montre valè
ou nan defann peyi a. Pou zafè legliz
la, ou dwe fè tout sa ou konnen pou

kontwole tout legliz yo e menm
vodou a. 
Tècho : Ou konnen ke se depite ak
senatè ki chwazi pi fò nan minis yo.
Donk n ap tann 2 ou 3 mwa pou n wè
sa k ap vinin kòm rezilta. 
Ministè Defans  : Pou gen yon
ministè Defans, fòk gen Lame nan
peyi a. Jodi a n ap mande ki sa (minis
Hervé Denis) Ève Deni pral fè pou
retounen avèk Lame a. Nou kwè La -
me a enpòtan pou sekirite peyi a. Nou
deja gen yon bon anpil militè nan peyi
a ki prepare pou yo fè travay la. Nou
kwè ke inis Ève Deni pral aplike
Konstitisyon pou pwouve ke Lame a
endispansab. Ou mèt kòmanse avèk 1
500 militè. Si te gen Lame anpil dera-
paj pa t ap fèt. Nou kwè 6 mache bou -
le pou granmesi. Kote Nèg yo mete
plis mizè nan peyi a. Se pou yo pini
tout koupab yo, paske se yon zak kri-
minèl. Se pou gen kamera nan mache
ak nan tout zòn yo. Se pou Ministè
Defans lan travay byen pou siveyans
fontyè yo fèt, paske nou bezwen pou
Lame a retounen pandan MINISTA
ap kite peyi a.
Ministè Kilti ak
Kominikasyon : Mezanmi, n ap
mande ki kote nou prale nan jan
bagay yo ap pran yon dimansyon eks-
traòdinè. Nou nan yon dekadans jene-
ral ke n ap travèse. Kilti peyi a an dek-
linen nan tout sans. Lontan nou te
kapab pale de dans fòklorik ki te atire
anpil touris. Jounen jodi a tout bagay
nou genyen ap pèdi. Menm mizik la
gen pwoblèm tou. Anpil moun fè
jefò, men yo youn pa gen ankadre-
man. Kounye a, nou kwè ke minis
Yvon Limond Toussaint (Ivon
Limond Tousen) pral fè tout sa l kon-
nen pou ede atis yo, actè, chantè,
chantèz, pent, dansè, dansèz, sineyas,
komedyen, dizè, dizèz, atlèt, foutbolè,
foutbolèz alawonnbadè. Nou kwè ou
pral kominike avèk tout moun. N ap
mande ou tou pou ou reponn tout
detraktè ki ta vle detwi gouvènman
an. Ou dwe prepare ou pou demanti
tout detraktè yo.
Ministè Jenès, Spò ak
Aksyon sivik  : Mis Rejin Lami
(Régine Lamhur) n ap konplimante
ou poutèt ou se premye pèsonaj fanm
ki okipe pòs la. Nou konnen fanm se
matris oubyen motè pou tout bon ba -
gay mache. Fè atansyon avèk anpil
gran manjè pou yo pa detounen ou, e
fè ou pèdi wout ou. Chwazi moun en -
tèg pou ankadre nan domèn sa a. Cha -
che moun ki gen konpetans pou tra-
vay avèk ou. Ankouraje tout jèn yo
nan tout aktivite spò pou peyi a kapab
gen kad. Nou ta konseye ou travay
avèk minis Edikasyon nasyonal la
pou retounen avec  ti live yo rele Ens -
tri ksyon sivik e moral pou penmèt jèn
yo konn wòl yo nan sosyete a.
Nadin : Se yon bèl pwen ou fè la a
nan domèn sa a.  Mwen konplimante
ou, paske ou chita nan sou  kesyon yo.
Ministè Komès e Endistri :
Komès se yon bagay enpòtan nan
yon peyi k ap penmèt yon nasyon
devlope e ankouraje komèsan yo vin
fè afè pou enterè yo e entrè kolektivi-
te a. Nou kwè minis Pyè Mari Du mo -
ni (Pierre Marie Dumony) pral dega-
je l tankou mèt Jan-Jak pou penmèt
yon amelyorasyon nan peyi a. 
Ministè Touris  : Se yon gwo
ministè ki rantab pou peyi a. Men pou
n sa gen siksè, fòk nou fè anpil prepa-
rasyon pou n kapab atire touris.
Mwen te tèlman kontan ou te non-
men non Madan Balmi Vildwen, ki
konnen tout bon nan domèn nan. Ma -
dam (Emilie Jessy Menòs Colombe)
Emili Jesi, Menòs Kolonb, n ap felis-
te ou pou kouraj ou. Lè ou pran kap
ou, nou ta swete ou fè anpil reklam
pou envite touris yo antre nan peyi a.
Jisten : Medam nou yo anfòm sou
kesyon yo. Mwen kontan mwen te
prezan pandan yo te gen privilèj pou
te bay entèvyou sa a. N ap viv nan

Kreyòl
soti nan paj 6

Aswiv
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Par Claudy Briend Auguste

« Pardonne-leur, car ils ne savent
pas ce qu’ils font », dirait le
Christ, s’il devait encore revenir
mourir sur la croix, un vendredi
saint pour nos incompréhensions,
nos manques de jugement, le mé -
pris de la personne humaine. Par-
dessus tout, notre mauvaise con-
ception des affaires de l’État. Fa -
ce à une disette d’idées nouvelles
qui frappe nos dirigeants, il sem-
blerait qu’ils ne savent vraiment
pas comment le bonheur d’un
peu ple à la rigidité dans les dé -
pen ses publiques

N’étant pas encore pleine-
ment investi dans ses fonctions de

Premier-ministre, lors des trois
jours gras d’un carnaval qualifié
par des gens de la société civile
d’« infamie », qui s’est déroulé
aux Cayes, en février dernier, di -
manche dernier, le Dr. Jack Guy
Lafontant s’est associé à la pre-
mière dame pour continuer la fê -
te. Ils recherchaient les mondan-
ités, soit exactement un mois
après la prestation dégradante du
groupe Sweet Micky, au cours
des défilés carnavalesques. Des
festivités qui ont coûté au trésor
public plus de 4 millions , $  alors
que le pays est en état d’insolv-
abilité par rapport au Vénézuéla,
depuis le dernier trimestre de l’an-
née 2016. Néanmoins, une note

de presse de la présidence a fait
état d’ « un cocktail de prestige
or  ganisé en l’honneur des styl-
istes et designers haïtiens ayant
rehaussé l’éclat du Carnaval des
Cayes, du 26 au 28 février
écoulé».

Pardonnez-lui car si les con-
seillers du nouveau PM Lafon -
tant, à ne pas confondre avec l’an-

cien tortionnaire ministre de l’In -
térieur des Duvalier, Dr. Ro ger
Lafontant, l’avaient tenu in formé
de la démarche, vendredi 24 mars
dernier, d’une dizaine de par-
lementaires américains déci dés
d’étendre le programme du TPS
aux Haïtiens en résidence irrégu -
liè re États-Unis, il y a fort à parier
que le chef de la primature n’allait
pas revenir sur une remise des pri -
mes aux gens de la mode, tout au
moins, s’il est appelé à fonction-
ner à visière levée. Des pri mes, le
Premier-ministre en au rait assez
distribuées pour gagner des votes
au Parlement, lors des nuits blan -
ches passées à écouter des pal-
abres pour finir par procéder à sa

ratification, sous promesse de
par tager le gâteau démuni de la «
cerise amère de Petro Caribe ». 

En effet, les parlementaires de
la Floride, une dizaine au total, y
compris le célèbre sénateur Mar -
co Rubio, pour s’assurer d’ une
plus large couverture du pro-
gramme TPS (Temporay Protect -
ed Status), lors de son renouvelle-
ment, peu importe l’objectif ina -
vouable et inavoué de leurs dé -
marches, ont renforcé leur argu-
ment en faveur de leur démarche
grâce aux découvertes récentes
des conséquences néfastes de
l’ou ragan Matthew sur les popu-
lations du Sud d’Haïti, menacée
d’une disette qui frappe à leurs

portes. Le département de la
Grande-Anse, en particulier, sera
le plus frappé avec le retour de «
l’homme des cavernes ». Pour
comble de malheur, ce départe-
ment a encore une voix man-
quante au Parlement. Qui osera
prendre la décision de combler ce
vide et dire qu’ils se font tous
passer pour des hommes d’ État.

Que prévoit la Constitution dans
le cas de remplacement d’un élu,
après le constat d’une absence ou
empêchement au-delà de de 90
jours ?

En continuant d’agiter vaine-
ment des sujets sur le Carnaval
des Cayes, alors qu’en réalité c’é-
tait un gaspillage de nos maigres
ressources, avec le ver toujours
dans le fruit. L’État haïtien, dans
sa grandiloquence, pourrait entra -
ver sans le vouloir, jusqu’à em pê -
cher des Haïtiens en situation ir -
régulière aux États-Unis de béné-
ficier d’un changement se statut,
aussi temporaire qu’il soit, mais
combien nécessaire pour une paix
d’esprit quand ils vaquent à leurs
oc cupations. Les congressistes
américains n’étant pas imbus des
dégâts causés par Mathew, et pro -
bablement au courant d’un car-
naval organisé sur les ruines des
villes et villages dévastés, sans
aucune retombée économique en
perspective, ont relevé que le
Grand-Sud, avec une disette me -
na çante, a subi des pertes énor -
mes évaluées à plus d’un  milliard
de dollars. Les céréales, qui fai-
saient le bonheur de ces localités,
jusqu’à se constituer, autrefois, en
un des principaux greniers de
Port-au-Prince, redeviendraient
florissantes si quel ques 600 mil-
lions $ ou plus  sont injectés dans
ce secteur. Si ces parlementaires
floridiens sont venus avec tous
ces faits, c’est pour démontrer la
gravité d’une situation dans
laquelle végètent au quotidien les
sinistrés de Matthes, et en même
temps pour faire appel à l’human-
isme du secrétaire américain au
Home land Security en vue d’une
haute considération de la pré -
sence de nombreux immigrants
illégaux haïtiens sur le territoire
américain en leur octroyant une
certaine « légalisation » tempo-
raire renouvelable de leur statut.

Notre humilité devrait prou-
ver nos vrais besoins, mais quand
un gouvernement, en dépit des
polémiques soulevées sur le car-
naval des Cayes, vient encore, un
mois plus tard, à décorer et à dis-
tribuer des primes, c’est purement
un manque de responsabilité.
Afficher une telle irresponsabilité
— encore une autre — au mo -
ment où la sonnette d’alarme
annonçant la disette est bel et bien
tirée, est le comble de l’insou-
ciance. C’est bien malheureux
que ces politiciens n’en n’ont cure
des leçons de la nature.

Un agronome contacté, qui
s’est récemment rendu sur place,
décrit l’ampleur de la chronique
d’ une catastrophe annoncée.
Alors que le Premier-ministre
Lafon tant et Martine Moïse, con-
fortablement assis dans un haut
lieu pour couronner des partici-
pants au Carnaval des Cayes, des
images d’hommes croupis dans
des grottes qu’on aurait aimé ne
jamais voir, circulent sur les ré -
seaux sociaux. L’agronome, dont
nous nous gardons de citer le
nom, presse le bouton rouge pour
lancer un cri d’alarme. Le
département de la Grande-Anse,
écrit-il, est «  l’un des départe-
ments géographiques du pays les
plus affectés par l’ouragan Mat -
thew », dont parlent les congress-
men américains pour justifier leur
demande expresse de prolonga-
tion du TPS pour les Haïtiens. 

Du grenier de la République,
sur le plan de la production
vivrière, révèle l’enquêteur pro-

fessionnel, les paysans de la
Gran  de-Anse deviennent des
affamés de la République plus de
cinq mois après le passage dévas-
tateur du cyclone Matthew. Il est
temps d’avoir des hommes et
femmes responsables qui cessent

de se livrer, aux frais de la Ré -
publique, à toutes sortes d’amuse-
ments et de plaisir. Car, selon les
études faites sur place, lisons-
nous dans le documentaire, «tou -
tes les informations laissent com-
prendre que, dans presque toutes
les sections communales, les gens
meurent de faim. La malnutrition
est le sort réservé aux enfants et
aux vieillards. Les écoles ne peu-
vent plus garder leurs portes
ouvertes à cause de l’incapacité
physique des professeurs et des
élèves ». Pourtant à Port-au-
Prince, le PM, un novice dans
l’administration publique, vou -
drait bien faire croire que tout va

bien en récompensant des de -
signers qui ont déjà absorbé une
bonne partie de l’enveloppe de
240 millions de gourdes allouées
pour ce carnaval de «fa tra »,
selon Mme Odette Roy Fombrun.

Nous pouvons toujours con-
tinuer à nous mentir nous-mêmes
en maquillant la vérité, mais la
nature, dans tous ses aspects, ne
nous pardonne jamais notre mau-
vaise répartition des taches pour

une meilleure gestion de notre vie
en société. Finie la campagne
électorale, la Grand’Anse est
aban donnée à son sort. C’est un
crime de laisser mourir des gens
crevant de faim quand tandis
qu’on crée des occasions pour fai -

re la fête, surtout, quand le mo -
ment ne s’y prête pas. Davan tage
un acte criminel, quand, en leur
nom, on assoie une base politique
pour venir discuter les affaires
partisanes. La liste récente des
nouveaux directeurs-généraux en
dit long. 

Entre les gens en guenilles,
dépouillés de tout par l’ouragan
Matthew, et les citoyens bien
vêtus par des designers pour aller
débiter des idioties au carnaval
des Cayes, nous laissant un sou-
venir amer, les primes de ré si -
lience auraient plus d’écho dans
la société que la persistance dans
l’ignorance des faits à vouloir

défier la moralité. Nous vivons
aujourd’hui une époque où les
dirigeants passent le plus clair de
leur temps à répéter que l’heure
est à l’urgence et qu’ils n’ont pas
une seconde à perdre. Mais le
moment est venu de faire au pays
l’économie de ces futilités pour
mettre le cap sur la Grande-Anse
où la population souffre de la
famine.
cba 
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Des milliers de familles menacées de disette dans le Grand Sud 
PENDANT QUE LES RESSOURCES SONT UTILISÉES À DES PRIMES AUX DESIGNERS DU CARNAVAL DES CAYES

La première dame et le Premier ministre Jack Guy Lafontant à la céré-
monie de remise de primes aux designers du carnaval des Cayes.

Rendue sans abri par le cyclone   Matthew, une famille se loge dans
une grotte.

Sans abri, ces personnent trouvent refuge dans une caverne.

Plus d’école, les élèves sont regroupés dans une caverne dans le
département du sud-ouest (Grand’Anse).
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Par Robert noël 

L’histoire nous sert d’aide-mémoire et
nous permet de revisiter le passé à
volonté. Elle nous donne la possibilité
d’évaluer le présent à partir du pas sé
et de percevoir l’avenir. L’an non ce du
retour du System Band sur la scène
HMI avait attiré l’attention de tout le
monde. Ses fans ne pouvaient conte-
nir leur joie à l’annonce de cette
bonne nouvelle. Malgré l’esprit pessi-
miste qui a animé certaines gens, cette
formation musicale continue à hono-
rer des contrats à New York, en Flo -
ride et ailleurs. 

Cet orchestre a produit un dernier
disque où l’on remarque une diversité
de styles. Certains pensent qu’il
s’écarte de la ligne musicale qui per-
met de l’identifier. Pour d’autres ob -
servateurs, le CD reflète plutôt un
modernisme musical. Mais, dans un
cas ou dans l’autre, c’est l’œuvre du
System Band. La présence et la parti-
cipation du maestro Isnard Douby sur
cet album confirment cette notion. 

Les beaux souvenirs ne
se volatilisent pas
On ne peut de si tôt oublier les musi-
ciens qui, aux côtés du maestro-chan-
teur Isnard Douby, avaient contribué
aux grands succès du System Band,

particulièrement :  Réginald Benja -
min (guitare solo), Ronald Smith (gui -
tare rythmique), Ernst Vincent
(basse), Harold Joseph (chant), Mar -
tial Bigaud (tambour), Jean Maurice
Ma thurin (batterie), Lucien Céran (sa -
xo phone), Paul Henegan (saxopho-
ne),  Fritz Frédérick « Ti Mitou »
(tom basse « gongiste »-chant), Mi -
chel Blaise (batterie), Syd Judah
(trompette), etc, sans oublier Michel-
Ange Bazile (parolier).  Au fil des ans,
d’autres artistes avaient intégré le
System Band. 

Une analogie nous aide à situer
cette formation musicale dans le
temps. Certains fans du Sys tem Band
le comparaient à la Sélection nationa-
le du Brésil de 1970. Beaux souvenirs
pour les fans malades du Brésil. Au -
jourd’ hui, on décerne des ceintures de
champion et des trophées aux grou pes
musicaux. Dans le temps, si cela se
faisait, le System Band aurait rempor-
té plusieurs primes. En passant, le
groupe Gabel se dit champion du fes-
tival caribéen d’Orlando (Orlando
Caribbean Festival) qui a eu lieu le
samedi 18 mars 2017 en Floride. Ce
groupe musical affiche un trophée sur
les réseaux sociaux indiquant un tel
titre. Personne ne sait de quelle orga-
nisation légitime il l’a reçu. Bref, ka
nou grav. 

Quand on se réfère à la discogra-
phie du System Band, on se rend
compte que les groupes mu sicaux
d’au jourd’hui ne produisent pas suffi-
samment. Dans les années 80-90, les
orchestres paraissaient plus méticu-
leux dans leur production, y compris
le System Band. Lors, la compétition
était de taille et on avait une large
diversité de choix pour s’amuser en
weekend. Les beaux souvenirs ne se
volatilisent pas, malgré la rigueur et
les exigences du temps. New York re -
présentait le berceau du compas di -
rect, un rôle que joue la Floride au -
jourd’ hui. À l’époque, il n’existait que
l’hebdomadaire Haïti-Observa teur et
les émissions « Eddy Publi cités »
comme sources d’information sur les
activités nocturnes à New York. Se
istwa nan bon ti mamit. Les mu siciens

de Zenglen, Klass, Nu Look, Disip, T-
Vice et les autres n’avaient pas encore
émigré aux États-Unis. 

Le System Band a servi
de prototype aux
groupes d’aujourd’hui

L’arrivée de System Band sur la
scène HMI, dans les années 80, avait
provoqué un revirement considérable.
Un nombre inimaginable de gens
avait fait preuve d’allégeance à ce
groupe musical. Les chansons

« Anita », « Avèg la », « Beeper »,
« Avan se sou yo», « Belle Déesse »,
« Pilon », « Ingratitude », « Ou fè m
rele », «  Bèl kado », «  Bâton Moï se »,
« Konbèlann »  ont marqué les jours
de gloire du System Band, tout aussi
bien l’existence des mélomanes. Les
slogans d’Isnard Douby ajoutaient un
condiment rare qui donnait un goût
d’éternité au groove que ma rinaient
Ronald Smith et Réginald Ben jamin,
supportés par Ernst « Ti nès » Vincent. 

Martial Bigaud demeure l’un des
trois meilleurs tambourineurs de la
scène HMI. Réginald Ben jamin,
Ronald Smith et Ernst Vin cent repré-
sentaient le meilleur triangle de la sec-
tion-corde de la musique konpa dirèk.
On ne peut non plus oublier le duo-
guitariste de l’époque qui a précédé
l’ère  System Band. Il s’agit bien de
Ma rio Mayala et de Johnny Frantz
Tous saint (Ti Frère) du Skah-Shah
(Pure Gold). Que dire de Jean-Claude
Jean et de Dadou Pasquet du Tabou
Combo ? Il faut rendre hommage à
qui hommage est certainement dû. Ce
serait une grave erreur de négliger le
rôle qu’avait joué Ti Mitou au sein du
System Band. Sakristen men klòch !
Bang ! D’ailleurs, c’est lui qui donnait
le signal à Réginald pour que celui-ci
commence ses solos entraînants qui,
d’ailleurs, constituent le Trademark
(la marque déposée) du System Band. 

Incontestablement, Réginald
Ben   jamin a fait école, puisque les gui-
taristes qui ont émergé après lui ont
copié son style — yo bootleg li. Ce
n’est pas sans raison que le System
Band avait composé la chanson
« Konbèlann ». Ti Mitou, pour donner
le signal au guitariste soliste, criait
fort : Réginald….. Et, ce guitariste
com mençait ses solos lors de ce rap-
pel. En style musical, Réginald
Benjamin ressemble à son cousin
Fritz Gérald Aubin qui vit à Wa -
shington, D.C/Maryland. Nous avons
vu celui-ci à l’œuvre, comme guitaris-
te, au sein du groupe « Haïti  Com bo »
de Washington, dans les années 70,
avec le maestro Jean-Hébert Vin cent
(Bossou) et sous le contrôle de
Nicolas Massillon qui assurait le rôle
de manager de cet orchestre.
Aujourd’hui, Fritz Gérald a abandon-
né le konpa dirèk et embrasse le jazz. 

Le System Band 
a assuré la relève 
Le System Band a intégré de nou-
veaux musiciens en son sein. Cette
décision reflète la volonté du maestro
Isnard Douby pour assurer la conti-
nuité et conserver son patrimoine.
Con trairement à certains chanteurs, il
accepte un autre vocaliste à ses côtés.
Tel est le cas de Dabenz Chéry, qui
n’est pas nouveau dans le circuit kon -
pa dirèk. Celui-ci se débrouille assez
bien, trouvant des engagements paral-
lèles qui n’interfèrent en rien avec les

activités du System Band. Il chante en
playback quand l’occasion se présen-
te. Il paraît même qu’il honore plus de
contrats que le System Band aujour-
d’hui. 

Lors du grand retour du System
Band, on retrouvait encore les mêmes
architectes de ses grands succès.
Après un mal entendu, le maestro
avait publiquement fait des déclara-
tions orageuses concernant Ronald
Smith. Ce qui n’a pas plu aux gens qui
suivent de près l’évolution du System
Band. Le linge sale se lave mieux en
famille, se disaient plus d’un. Face à
une telle situation, Ro nald Smith a
décidé de quitter cet environnement.
Lucien Céran a aussi faussé compa-
gnie au System Band pour rejoindre le
Skah-Shah de Cubano. 

Malgré l’absence du guitariste et
du saxophoniste, le System Band
continue sa route et sa mission. Mais
il n’est plus le même orchestre d’an-
tan. Cependant, si un autre orchestre
ne se tient pas bien sur ses gardes, le
System Band peut encore dominer
une soirée double affiche. Li gen
move kou anba men l toujou. Le lion
a beau vieillir, mais ses griffes sont
encore bien capables de saisir ses

proies. Lors de sa plus récente soirée
en Floride, on ne remarquait que la
présence d’Isnard Douby, d’Ernst
Vincent et de Réginald Benjamin
com me membres originaux du Sys -
tem Band. Au cours de cette soirée, le
maestro Douby avait annoncé sa
retraite pour la fin de l’année 2017.
On le prend au mot.

Isnard Douby  pourra organiser
une tournée d’adieu pour qui permet-
trait de lui rendre des honneurs bien
mérités. Parlant de sa retraite, il fera

certainement  partie de l’administra-
tion du System Band. Car Douby traî-
ne derrière lui des années d’expérien-
ce susceptibles de confirmer son
talent. Outre sa participation au sein

des Frères Dejean de Pétion-Ville
com  me trompettiste, il avait aussi
joué le rôle de deuxième trompette
aux côtés d’André Dejean, première
trompette, pour accompagner Ansy
Derose, sous l’œil vigilant de Dernst
Emile comme guitariste.  En passant,
il faut se garder de confondre Dernst
avec son frère jumeau Denis Emilek
qui faisait partie de l’original Bossa
Combo. Musicalement, Dernst Emile
est très exigeant envers les musiciens,
et beaucoup plus envers les élèves à
qui il enseigne la musique. Car il a
horreur de la médiocrité. Une telle
assertion permet de confirmer le talent
d’Isnard Douby. 

Le retrait d’Isnard Douby du
System Band va ouvrir une fenêtre
d’opportunités aux plus jeunes talents
qui brûlent d’envie de recevoir le
flambeau des mains du maestro, et ils
veulent le nourrir. L’on se demande si
son retrait ne va pas causer la dissolu-
tion totale du System Band. D’ores et
déjà nous souhaitons bonne chance et
excellente retraite au maestro Isnard
Douby; en sus de longue continuité au
System Band.  

robertnoel22@yahoo.com

16 Haïti-observateur 29 mars - 5 avril  2017

Le nouvel album du System Band   

Reginald Benjamin, Guitariste

Ernst, Tines, Vincent, bassite du
System Band photo Konpaevents 

Patient et prudent, le System Band continue son chemin vers l’inconnu
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